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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 95° SEANCE 
1!" Séance du Jeudi 4 Mai 1950, 
! SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLOPE, : 
f. — Procès-verbal. 
| vice-président. 
2. — Demande de discussion d'urgence d'une proposition de loi. | 
| ] st { h td 
8. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- | k 
tion de loi, 
4. — Inscription à l’ordre du jour d'une discussion d'urgence. — 1 — 
6. — Enquête sur les faits relatés par M. le président du conseil. — PROCES-VERBAL 
Discussion des conclusions du rapport de M. Delahoutre. 
Motion préjudicielle de M. Garcia: MM. Garcia, Lussy, Delahoutre, | M. le président. Le procès-verbal de la troisième sfance d'hicg 


au nom de la commission de la justice et de législation. — Adop- | a élé affiché et ditribut 


tion, au scrutin. 


Il n'v a pas d'obeen Le 
Rappel au règlement: M. Kriegel-Valrimont, 
Sur les conclusions du rapporl: | Le procès-verbal est 
MM, Delahoutre, Jules Moch, André Monteil, Ramadier, Kriezel- 
Valrimont, Coffin, Lussv, Triboulet, Noguères, Le 


Décision d'entendre M. Ramadier après les autres @raleurs ins- Eu " 
pe ps ; Lidl - L DEMANDE DE D!5CUSSION D'URCENCE D'UNE PROPOSITION 








re 
Rappel au règlement: M. Garcia. __" 
riegel-Valri t Depreux, Delahoutre, Ramadier, ii , 
MM. Kriegel-Valrimont, Depreux, Delah , Ramadier M. le président. J'ai recu de M. Pierre Meunier une demande 
Renvoi de la suite du débat à la séance de l'après-midi, le discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 45 ten. 
: dant à supprimer jusqu'au 13 octobre 1950 toute majoration 
6, — Retrait d'une affaire de l'ordre du jour. des Sommes réclamees à titre d'acompte sur l'imposition des 
bénéfices agricoles, qui a été ren \yée à la commission des 
7. — Ordre du jour. finances. C | 
ievel-Valrimor ené Schmitt. le président “4 j, } 
MM. Kriegel-Valrimont, René Schmitt, le pr . Il va étre procédé à l'affichage et à la notification de la 
Décision, au scrutin, de tenir la deuxième stance à quinze heures. demande de discussion d'urgence, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. } à: r le M. Thamier, avec demande de 
ission d'u , une proposition de loi tendant à repor- 
lu payement du deuxième tiers 

n 19%) et à supprimer la majo- 

impôts mis en recouvrement pat 

‘4, distribuée et, 
’nmission des 


l . ! { limenl 
Il va être lé « e et à la notification de Ja 


demande de disc 


É 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Jhains la Séance du 28 avril 1950, M. Duveau 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- 
sition de solution n° 9s02 tendant à inviter le Gouvernement 
ä faire iclicier les fonctionnaires reti iités avant conservé 
leur résidence dans les terriloires de la zone C. F,. A. d’un 
hdike de tion équivalent à celui dont bénéficient les 
fonetionnauires en activité de service dans les mêmes territoires. 


M. le président du conseil et la 
lacitement accepté l'urgence. 


‘ommission des pensions ont 


ifo HT il ill para pe | de l'arti le 3 lu règle- 


urgence est acquise de plein droit, 


La commission n'a pas fait distribuer son rapport dans le 
délai rég'ementaire de trois jours francs et ne m'a pas fait 
connaitre qu'elle élait préte à rapporter. 

En conséquence, ! ion d'urgence est inscrite, d'office, 
à l'ordre du jour du prochain jour de séance réservé aux 


urgences à la suite « s qui y sont déjà inscrites. 


FES 


ENQUETE SUR LES FAITS RELATES PAR M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL 


Discussion des conclusions du ranport de M. Delahoutre. 


le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
du rapport de M. De:ahoutre, adapté le 31 mars 
la Commission Ci ce cnguèler sur Îles faits reiatés 


le président du conseil dans sa déclaration du 17 jan- 


ja la motion préjudicielle 


Gouvernement: 

mimédiatement, par tous les moyens à 
sa disposition, aux recherches nécessaires pour connaître le 
détail des fonds maniés et des trafics effectués par les per- 
sonnes que lui désignera la commission chargée d'enquèter 
sur les faits relatés par M. le président du conseil dans sa 

déclaration du 17 janvier 1950; 
2 A communiquer aussitôt à ladite commission le résultat 
rches, et ce, pour la période de temps qui sera 

la commission, » 

t à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, la motion préjudicielle 
que je viens de déposer reprend exactement les termes de la 
proposition de résolution que M. Delahoutre a déposée sous le 
n° 9112 au nom de la commission d'enquête unanime, 

Au moment où, pour la première fois, il est possible de dis- 
cuter publiquement des travaux auxquels s'est livrée la com- 
mission d'enquête, il nous paraît nécessaire que l’Assemblée 
marque nettement sa volonté de voir le Gouvernement aider 
réellement à la recherche de la vérité en fournissant à la 
commission d'enquête les éléments d'information nécessaires, 
ce qu'il n'a pas fait jusqu'ici. 
sible ; c'est pourquoi nous deman- 
immédiatement gi 

puisse faire toute la 


Cela est proprement inadmis 
' t, 1h yt \ 1! 


11 .u3 
iticivite SOI 


| 


que 


liée, afin que la Cornm nn ü ClHqu 





sur une affaire qui déshonore tous ceux qui y sont 
( qui doit être complètement éclaircie. Applau 
‘nuls à à Critrérme gauche.) 
M. le président. La pirole est à M. Lussy, la motion 
préjudicielle, 


M. Charles Lussy. Une motion préjudicielle à 
pour objet de s'opposer à un débat en cours, Je 
satisfaction que celle de M. Garcia et les explicati 
par son auteur n'ont pas ce caractère préjudiciel. 

Dès lors, de quoi s'agitil? Si j'ai bien compris, 
adopter par ]' un texte voté par la 
d'enquête, 

Je me félicite. au seuil de ce débat, de ce précédent 
démontre qu'on peut parfaitement appeler l'Assemblée 
prononcer sur un texte dont elle n'a pas été saisie directen 
pa’ la commission d'enquête ou, tout au moins, par son pi 
dent. {Très bien! très bien! à gauche.) 


Je veux profiter de l'occasion pour déclarer, avant méme 
l'ouverture de la discussion, et de la façon la plus formel 
que, dans l'esprit de ceux qui ont réclamé ce débat, il n’a jamais 
élé question d'empêcher la commission d'enquête de poursuivre 
ses travaux, (Erclamations et rires à droite, à l'extrême gauihe 
et sur certains bancs à gsuche.) 


Un rapport spécial avant été publié, nous avons demand 
qu'un debat spécial fut institué à ce sujet. Puisqu'on jette des 
polémiques de presse dans le débat, alors qu'on ne devrait 
tenir compte que des opinions exprimées dans l'hémicycle, je 
veux souligner que j'ai pris soin de bien définir moi-même la 
position du groupe socialiste, N'aurais-je pas, moi aussi, beau- 
coup à dire sur la facon tendancieuse dont certains journaux 
ont exploité notre position ? Mais l’Assemblée ne doit tenir 
compte que des opinions exprimées par les groupes. 


J'ai donc pris soin, ce matin, sous ma responsabilité et sous 
ma signature, au nom du groupe socialiste, de bien marquer 
ce qui est non seulement notre désir, mais notre volonté. Je 
l'ai dit et je le répète: ni novade, ni étouffement. Le déhat 
engagé sur un point spécial sea mené jusqu’à son terme. 

Notre vœu le plus ardent — et c'est pourquoi nous sommes 
tout prêts à voter la motion de M. Garcia, qui n’a aucun Cal 
tère préindiciel — est que la commission d'enquête poursuivi 
ensuite ses travaux dans l'esprit qui a présidé à sa créalion 
et selon la volonté méme de ceux qui les Jui ont conti 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Eugène Delahoutre, Je demande la parole, 
M. le président. Iésirez-vous parler au nom de Ja commis- 


sion ? 


M. Eugène Delañoutre, Non, monsicur le président, mais en 
mon nom personnel, 

M. le président. Dans ce cas, le règlement est formel: Seuls 
peuvent prendre la parole l’auteur de la motion, un orateur 
&’opinion contraire, le Gouvernement et le président ou le rap- 
porteur de la commission. 

Je ne puis done vous donner la parole. 
centre.) 

M. Eugène Delahoutre. Dans ces conditions, je demande la 
parole au nom de la corumission de Ja justice et de législation. 


(Exclamations au 


M. le président, Vous avez la parole. 


M. Eugène Delahoutre. Mes chers collègues, ainsi que je viens 
de l'indiquer, j'interviens non pas en qualité d'auteur de la pro- 
position de resolution reprise par M. Garcia sous forme de 
motion préjudicielle, ni en qualité de membre de la commis- 
sion d'enquête, mais comme rapporteur de la commission ue 
la justice et de législation. 

Cette dernière a été saisie de cette proposition de résolution. 
J'ai déposé mon rapport dont la discussion est inscrite à l'ordre 
du jour de mardi prochain, séance du matin, en tête des dis- 
cussions d'urgence. 

Un débat s'ouvrira très certainement sur cette question car, 
depuis le dépôt de la proposition de résolution, un fait nouveau 
est intervenu: l'ouverture d’une instruction judiciaire. 

Le garde des sceaux aura done des explications, et peut-être 
des objections, à nous présenter, Dans ces conditions, ouvrir dès 
maintenant un débat sur ce sujet serait, à mon sens, prématuré. 

Ce débat ne pourra qu'empiéter d'ailleurs sur l'horaire prévu 
par la conférence des présidents pour l’organisation du débat 
d'aujourd'hui, organisation qui ne fait qu'ajuster les iemps de 
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“arole demandés par divers oraleurs, Nous risquons donc 
demain d’être obligés, soit de poursuivre le débat en séance 
du soir, soit de le renvoyer à la séance prochaine. 

Entin, le but de cette proposition de résolution est d'attirer 
tontion du Gouvernement sur 11 nécessité de nous fournir 
renseignements concernant les manipulalions de fonds et 


j'a 

je< trafics, renseignements indispensables à la commission 
poul qu’elle puisse poursuivre ses travaux, Il est évident qu'au 
4 s des cinq séances prévues, tous les orateurs auront la 


té d'attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité 


ja 


de fournir à la commission d'enquête tous les renseignements 
qui lui sont nécessaires. Par conséquent, au point de vue même 
qui | 


‘efficacité, j'estime absolument inutile d'ouvrir un débat 


ir ce point particulier ce matin. 


sl 


M. le président. Je vais consuller l'Assemblée... 


M. Félix Garcia. Nous demandons le scrutin. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je demande x expliquer mon 


| 
M. le président. Le règlement ne prévoit pas d'explications 
le vote dans un tel débat, 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Alors je deniande la parole 
pour répondre au rapporteur, 
M. le président. Je ne puis vous la donner maintenant, Vous 
pourrez la demander après le scrutin, pour un rappel au 
reslement. 


Je mets aux voix la motion préjudicieile présentée par 
M. Uharcla. 
Je suis saisi d'une demande de serulin présentée au nom 


du zroupe communiste, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recuerllis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nate MN lVOIANLS. secte trs codes 2 
Majorité absolue.......... Ent tte EN E 172 


Pour J'adoption..,....,.,, 33 
Contre 


J'\-semblée nationale a adopté, 


M. Joseph Defos du Rau. Alors, il n'y a pas débat? 


M. Maurice Kriege!-Valrimont. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le souci qu'exprimait tout à 
l'heure M, Belahoutre me semble superflu, Puisque lAssem- 
blée a adopté notre texte, il n’y aura pas besoin d'un nou- 
veau débat mardi. 


Nous gagnons du temps, en définitive, et comme tel était 
l'avis unanime des membres de la commission, tous les groupes 
ayant donné leur plein accord à cette demande qui à trop 
tardé, puisque, depuis trois mois, on réclame au Gouvernement 
ua certain nombre de documents qu'il ne veut pas transmettre, 
il est bon qu'à l'entrée de ce débat l’Assemblée presque una- 
nimement ait manifesté sa volonté que le Gouvernement 
apporte aux travaux de la commission un concours qui n'a 
que trop tardé, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. J'espère que l'on va continuer à gagner 
du temps. 


M. François de Menthon. Sur quoi parlait M. Kriegel-Valri- 
mont ? 


M. le président. M. Kriegel-Valrimont avait la parole pour un 
rappel au règlement. (Erclamations sur divers bancs.) 

M. François de Menthon. Est-ce lui qui dirigera les débats ? 
M. Edmond Ginestet. Ce sont les honnêtes gens qui les 
lirigeront, 


M. le président, La parole est x M. Delihoutre, (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à l'extrême gauche et à 
droite.) k 
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M. Eugène Delahoutre, Mesdames, messieurs, c'est une posi- 
tion assez singulière que celle où se trouve le premiet teur 
inscrit dans CC débat, 

Auteur d'un texte qui était à l'origine un avant-rapnport, dis- 
cuté et adopté par Ja quasi-unanimilé de la comnussion d'en 
quête, parlant plutôt en son nom personnel qu'au nom d'une 
commission dont, du reste, le président et le rapporteur géné 


ral sont démissionnaires, il se presente devant un semblee 
qui, pour tout bagage, parmi une montagne de documents; da 
pivces, comptes rendus sténographiés, ne pos- 
sède qu'un embryon de documentation, c'est-à-dire les trente- 


t un 
t 


de dossiers, de 


cinq pages de ce rapport. 

C'est une des raisons pour lesquelles la majorité de 1 com- 
mission d'enquête avait demandé l'ajournement du débat, 
ajournement conforme, lui avait-il semblé, au simple bon sens, 
conforme également à une juiisprudence constante en da 
mali re 

L'Assemblée en a à lé autrement, Fautif v voir un désaven 
juilité à sa commission, une sorte de révocation tacite sut 


informé, je ne le crois pas, Ua 
lo 


mandat ? Jusqu'à plus ample | 


proche avenir en tout cas, nous le dira. 


Mes chers collègues, on a mené grand tapage autour d'un 
rapport sur lequel je vous dois quelques explications prélt- 
minaires. Décidé à l'unanimilé des membres de Ja commission, 


Je rapporteur étant fui-même désigné à l'unanimité, ce rapport, 
à l'objectivilé duquel la commission, unanime également, a 
bien voulu rendre hommage, lui a été présen!'é le jeudi pré 
cédant les vacarices pasi iles, 


pas de nclusions., La 


DARRITIES 
t 


nm! r 
contenait 


A l'origine, il ne 


Sion avant fait observer au rapporteur que le rapport n'était 
pas complet, il fut invité à apporter des conclusions le lende- 
nain, ce qui fut fait, et le lendemain vendredi, pendant tout 
l'après-midi, les Cor lus 115 de ce rapport ot! ete discutécs 
point par point, et i’ensemble à été adopté par S voix coutra 
une, avec une abslention. 

Que contient le rapport proprement dit ? Vous l'avez entre les 
mains. Je ne crois pas nécessaire, par conséquent, d'en faira 
un commentaire détaillé. 

M. Frédéric-Dupont, Noûu< avons bien le rapport, mais nous 


ne l'avons pas encore Ju. (Erclamalions au centre 

M. Eugène Delahoutre. Comme vous le verrez, il s'agit de cons. 
l{ilations tirées de l'examen des dossiers et de l'audition des 
témoins dans le cadre assigné au rapporteur, c'est-à-dire des 
circonstances du non-lieu dans l'affaire dite des généraux, et 
s'étendant chronologiquement du 19 septembre 1949, date d'ou- 
verture de l'information, au 24% septembre, date du non-lieu, 


Voux vous souvenez des faits qui ont motivé cette informa- 
lion, Je n'y reviendrai pas. Je ne reprendrai pas non plus par 
le détail Ja procédure. I me suffira d'en dégager les grandes 
lignes. 


= " 


Des cinq journées qu'a duré l'information, trois sont prinei- 
palement à retenir, celles des 22, 23 et 24 septembre. 


Au point où nous en sommes de Ja procédure, c'est-à-dire le 
21 septembre au soir, a direction de la Sûrveillance du territoire 
a déjà fait des découvertes extrêmement importantes. Une 
perquisition opérée la veille au domicile du nommé Mai Trong 
lhu a permis de trouver chez lui une copie du rapport Revers, 
avec quatre de ses annexes, dont trois sont des notes remises 
au général Revers lors de son passage en Indochine par des 
gi mine ou des groupements préconisant l'installation d'un 
aut-Commssaire militaire, 

Ce sont les notes « Valéry » et « Force ouvricre et le 
memorandum dit « des intellectuels vietnamiens ». La qua- 
trième pièce est ce que l’on appelle la note Le Puloch, ou 


note sur la Solution Bao Dai 
Mai Trong Thu ayant déclaré tenir ces documents du 


dénommé Vinh Xa, celui-ci, interpellé à son tour, est é 
Vinh Xa à déc'aré ètre partisan d'Ha° Chi Mioh 


Par aïleurs, une perquisition opérée dans Ja matinée du 
21 septembre au siège de la délégation du Viet Nam, 45, ave- 
nue de Villiers, a permis d'y découvrir un rapport Revers dac- 
tylographié, trente-huit exemplaires polycopiés du rapport, la 


roue, 


pièce numéro 1, ou note Valéry, avec 38 brochures de cette 
pièce, la note numéro 2, ou note Force ouvrière, et le memo- 
randum du groupement des intellectuels vietnamiens, tandis 


qu'une perquisition opérée au même moment au domicile par- 
ticulier de Van Co, délégué du gouvernement vietnamien. per 
mettait de trouver, entre autres documents, deux exemplaires 
du rapport Revers. 

IL est à noter que l’on n'a pas trouvé du côté Van Co la 
note Le Puloch, qui est une note hostile à Bao Dai, 








————— 
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Aimené dans les locaux de la Surveillance du territoire, 

Co est mlerrogé l'après-midi du 21 septembre. Il parle de 

t avec Pevré, alia ' 1! parle de ces remiers de 

1 ce dernier, de s: mm pla bul du voyage en Indo- 
M Paul Ba 


appréhendé aussi, y attendait du reste, 
‘ | Villiers aux policiers 


hf 


! rt [E4 t y 
OFdIONre COININETICE 


heurt 7 


ptembre C'es ce 


interministérielles 


révélations de 
el dans le nuit 
réveiller leur 
\ à Pevré, des 
raux et à M. 1 
il Revers, que 
ir le remetire à 


| chers collègues, pour 
rapport du genéral Revers, qui est Ja pièce 
et qu'un déroulement normal de nos 

t permis d'avoir entre les nains, puis- 
tout au moins Sa partie divulguee, en 


ae la Comm On, 


utre de rapport propremer dit et 

je vous ai parlé, le tout formant la partie 

aussi bien vers Ho Chi Minh, branche Vinh Xa, 
Bao Dai, branche Van Co, wun certain nombre d'’an- 
d'appendices constituant le développement des consi- 


exposctes dans le rapport. 


ux de la commission, le rapport 
expurgé de ses appendices el 


ntenait ce rapport ? Je l'ai ivi sous la main. Je ne 
S'il serait opportun de vous en donner lecture Imain- 
puisqu'il s'agit d'un rapport assez copieux, comme 
voyez, C'est la partie divulguée du rapport Revers. 
cours de la discussion certains de nos collègues esti- 
utile que j'en donne lecture, je serai, bien entendu, 
disposition, car il ne s'agit plus aujourd'hui de secrets 
sant la défense nationale, puisque ce rapport a été, non 
lement divulgué, mais même publié par la presse. 


après les révélations de Pevré relatives aux remises 
nds et à la livraison du rapport Revers à Van Co, M. Wy- 
directeur de la Surveillance du territoire, et M. Mangin, 
leur adjoint, vont réveiler M. Bertaux, directeur de la 


nat nale, pour le mettre au courant. 


alerte M. Jules Moch, alors ministre de l'intérieur, 
x heures du matin, On prévient M. Queuille, président 
il, et on décide de mettre M. Ramiadier au courant. 
à l'hôtel Matignon, de six 
heures du matin. Il est 
ra dans la journée les docu- 

de nouveau le soir. 


“x, Elle réunit à 
+ accistaient éga- 
Jules Moch n'a pas 
dans la jourrnct à 


que parait bien avoir 

n v à il LH eu d vul- 

\ de documents iatéres iéfense nationale, cé qui 
malen t t entra le « sement de l'affaire 

rinaiermeni devail eHiTalter he issemen:i e 1ahalre., 

tions des témoins. Dans sa déposition 


! 
1 


T lité des déclara 

commission d'enquête, M. Juies Moch, se reportant 
lires de ses représentants au sein de celte conférence 
interministérielle, a été aftirmatif sur ce point. 


M. Ramadier a été plus nuancé, et M. Queuille a déclaré que 
tte décision était subordonnée à la condition que tous les 


CCaut 


rapports divulgués eussent été expurgés de leurs appendices. 


pt la 
| Lu 


Cela semble résulter également des faits eux-mêmes, puisque 
Van Co et Peyré sont immédiatement relàchés au lieu d’être 
déférés au juge d'instruction. Avant d’ètre remis en hberté, 
Pevré avait du reste déclaré, non sans difliculté, avoir reçu 
le rapport Revers du général Mast pour le remettre à Vinh Xa, 
le 26 juiltet, alors qu'il aurait remis le rapport à Van Co le 


19 juillet. 





C'est également au cours de cette journée du 22 
qu'ont été saisies chez Pevré les fameuses chemises 
les lettres Revers, Bravelet et Mast à Peyré. 


Entin, à l'issue de cette seconde conférence interr 
il fut convenu que M. Ramadier interrogerait les 
la suite à donner. 


Nous arrivons à la journée du 23 septembre, celle 4 

sement de la Sécurité militaire par M. Ramadier, 1] 
22 septembre, le capitaine Missoffle, juge d'instruction 
tribunal militaire, avait écrit an ministre de Ja défenc 
nale, sons le timbre de la Séeurité militaire, une lett 
{1 insmelttant les doc ument É c’est-à d re le l ipp rt et les 
notes annexées, plus une notice sur le général Mast « 


situalion en Extrème-Orient, d'origine in 


rapport 


£ ments contenus 
iérés comme secret 
au ‘arlicle 58 du code pénal 


à . se D É : 
ait la demande d expertise normale, officielle, « 
4 


juge d'instruction adresse réguliérement dans toute aff 


(er: lature, 


Le lieutenant colone] Bonnefous, chef du service de la 
rilé par inléram, charge immédiatement un officier de pr 
contact, conformément aux errements en vigueur, ave 
organismes qualitiés pour donner leur avis technique 
caractere secret, en l'espèce l'état-major général-guerre. 
part, le bureau de transmission, de liaison et de com 


alion du ministère de la France d'outre-mer, d'autre pan 


Il a par ailleurs l'impression, nous a-t-il dit, que la Su 
lance du territoire en a terminé avec cette affaire. Tout 
continuant son enquête, elle attendait, déclarera de sor 
M. Wybot dans sa déposition, pour transmettre au juge 
truction, les décisions gouvernementales, 


Quant au juge d'instruction, qui n'était plus tenu au 
rant par Ja D. S. T, de ce qui se passait, il avait le sent 
qu'il se passait, pour reprendre son expression « des ch 
étranges », qu'on chérchait à les lui cacher, qu'on éludai! 
réponses, C'est pourquoi il envoie une lettre le lenden 
matin au directeur de la Surveillance du territoire, pour 
demander de hâter l'exécution de la commission rogatoi 
de lui adresser sans plus attendre le procès-verbal de tou 
documents saisis. La D. S. T. ne Jui avait transmis jusqu: 
que les sceliés contenant le rapport et les pièces jointes. 

Cette intervention du juge d'instruction, aux dires de M. 
pault, directeur de ja justice militaire, provoqua un cé 
élonnement, voire une certaine irrilation, chez M. Rama 
e: chez M. Bouloche, directeur de son cabinet. 

Au cours de celte journée du 23 septembre, M. Ram 
exarnine et fait examiner par ses collaborateurs — ail de 
— Jes documents divulgués, I! les lit, en tire la con 
que le document incriminé ne pouvait être considéré coi 
couvert par le secret miitaire. 

Le même jour 23 septembre, vers seize heures, le lieuti 
colonel Bonnefous recoit un coup de té:éphone du dire: 
du cabinet du ministre de la défense nationale Jui deman: 
de retourger Ja lettre du juge d'instruction « sceilé q 
était joint, 

Le capitaine Lapostolle, envoyé vers le commandant M 
plate, chef du B. T. L. €. au ministère de la France d' 
mer, pour lui faire examiner la parlie des documents inti? 
sant ce département ministériel, est, de son côté, an: 
rappe'é par téléphone, et à 17 heures la lettre et le scellé « 
remis en main propre au directeur du cabinet du mi 
de la défense nationale, et le juge d'instruction en est avisé 

A partir de ce moment, le service de sécurité n'est plus 
courant de rien en ce qui concerne l'affaire. 


le 
4 


Ajoulons, pour être complet, qu'auparavant, vers 11 
res du matin, M. Ramadier avait fait part à M. Coste-Floret, 


‘alors ministre de la France d'outre-mer, de son intention dt 


dire que les documents divulgués-n'élaient pas secrets, 

De son côté, le lieutenant-colonel Bonnefous a déclaré que 
jamais, à sa connaissance, il n'y avait eu d'autre cas où Ja 
Steurilé miitaire, une fois consultée, ce qui n'est pas obifa- 
toire puisque c’est le ministre qui signe Sous sa propre re“ 
ponsabilité l'avis dont il s’agit, avait élé dessaisie de la 
réponse à faire; c'était donc la première fois, au dire du :ieu- 
tenant-colonel Bonnefous, 

Il a ajouté, lors de sa déposition, que la réponse était en 
cours de préparation, et qu'à sa connaissance le projet ue 
réponse élait que c'était « secret ». 
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Nous arrivons à la journée du 24 septembre qu 


$ : est, vous 
le savez, la journée du non-lieu. 


1 
\ quinze heures », déclare Je ipbilame Missoffe iuré 
d tructon, « je SuIS Convoqué avec le commandant G | 
( nissaire du Gouvernement, à la direction de la iusüer mil 
t Un officier me fait conduire chez M. Ramad Celu 
remet au capitaine Missoite son aViS, qui, en droit, ne hait pas 
unent le Juge d'instrucUon, mais qui en fait était déter- 
| 
\ i le récit de la scène tel que vous ] trou la a 
t et tel que nous l'a fait à la commission d puëtse 
Je juge d'instruction 
Nous avons Cu une Conversalion de quelques instants » 
M. Missoffe qui parle, « au bout de: quels M, je prés lent 
Barmadier m'a prié d'entrer dans son cabinet, Lorsque je suis 
entre, après lui avoir présenté mes respecls, 1 m'a fait 
et il m'a indiqué qu'il m'avait demandé de x ir parce 
l'avais consulté sur un point de droit et ju il désirait 
nner sa repose. 
m'a ind qué que Je général Revers avait 6té en Indo- 


chine; qu'à son relour 1 avait fait un rapport qui comportait 

nartie générale et un certain nombre d'annexes. Ces der- 
n s étaient de deux sortes: d'une part, des annexes d'ordre 
il, elles aussi, et une partie militaire. 


M. Ramadier m'a déclaré que dans Jles documents sa 
la partie militaire n'avait pas été trouvée. Hi m'a fait ressortir 
que cette partie miilare était inconteslablement secrète, 
qu était d'ailleurs importante par son volume, et il a 
demandé à M. Bouloche, directeur de son cabinet qui assistai 

tretien en même temps que M. Turpault, directeur de la 


justice militaire, d'aller chercher cette parue miaitaire pour me 


directeur du cabinet est allé dans la pièce voisine 4 
est reveou avec un dossier volumineux et l’on m'a indiqué 
qu élait Jà la partie militaire du rapport. 
M. Ramadier a attiré mon attention sur le fait qu'incon 
{ lement cette partie était secrèle. 
ei dit, M. Ramadier m'a indiqué qu'au cours de l'action 
police, on avait effectué une perquisition chez un nommé 
Hoaug Van Co, chez qui on avait découvert des exemplaires 
suis pas sûr du chiffre — tirés au duplicateur, du 
rapport du général Revers, que le nommé Hoang Van Co, inter- 
rot, avait déclaré tenir ces documents d'un certain M, Pevré, 
lequel, interrogé à son tour, avait déclaré tenir ces documents 
du général Mast ou du général Revers. 


M. Ramadier m'a également indiqué qu'on avait découvert 
des pièces comptables dans lesquelles il était fait mention des 
£ à evré, 


SonItnes versces à Ï 


M. Peyré aurait déclaré avoir remis certaines de ces 
sommes au général Revers, au général Mast, à M. Le Troquer, 
à M. Bastid. 

« Le nommé Hoang Van Co, âu cours du premier interroga- 
toire ou d'une première audition, aurait confirmé ce fait, puis 
il ser ut revenu sur ses déclarations. 


« M. Ramadier m'a indiqué que les officiers généraux mis en 
cause avaient déclaré catégoriquement que c'était une fantai- 
sie, que c'était inexact. 


« Tel est le problème que m'a posé M. Ramadier. 


« Il m'a fait alors ressortir l'importance de cette affaire, 
d'autant plus qu'il s'agissait des pius hauts militaires de l'ar- 
mée française et que, par ailleurs, il était incontestable que 
ces deux officiers généraux avaient été en rapport avec 
M. Peyré, A ce moment-là, il m'a dit: « Pour répondre à la 
question que vous m'avez posée, étant donné que la partie 
Mililaire n'a pas été divulguée, j'estime qu'il ne s’agit pas 
de tenseignements secrets de la défense nationale; étant donné 
l'autre partie du dossier, il faudrait qu'elle ne soit connue 
de personne et qu'elle ne soit pas vue, notamment, au cours 
de votre information. » 


« Je suppose, continue M. Missoffe, que la question pouvait 
se poser de la façon suivante: la procédure doit être mise à 
la disposition des défenseurs dans les conditions prévues par 
une loi de 1808, la veille des iaterrogatoires. 


« En ce qui me concerne, j'ai indiqué à M. Ramadier que 
du moment que la réponse à la question que j'avais posée 
était négative, il n'y avait pas d'infraction et que, par consé- 
quent, je pouvais prendre une décision judiciaire sans pro- 
céder à un interrogatoire des inculpés qui m'aurait mis dans 
l'obligation de communiquer ma procédure. J'ai cependant 
ajouté qu'il me semblait utile et nécessaire que InOR COHMMS- 





ÿ * du Gour l ent x i ro | » étant dont e, 
| liquemer IP i { equ { pou ne 
dont l'a lu parquet 

« M li 1 lil | | e 

S { M Ï i e li - 
1 1 | Î 
et \ d \d M. 1 | 
à procéd J 1 \ le | S 
? 1 nl d ‘ 1 
M. T ja ul \ { 
nie Nou , L 
ta San ( ? : No 
) ; | | \ , 
. { 1 i 1 i 
] to J ‘ 
| 
t n 
{ ju ju Ce ( Î 
p 
\ \ , 
a j 
. 

pré 1 { { I 1 | 
: . | ( 
hi pro t 
| | | 
1 il 

Ces in ÿ * ] 

La À 14 | 

} t I * t f i 

u ! 
> Li À 

| pal le 
iUX D I } S Q 
{i i CR © [a 

p i ar P 5 ctit ' 1 t Cp 1! date i 
] all "tr 
Li Ci CL { ] i l L PME RER ti i 
1 | et Il [ l \ 
les 26 et 27 sentemb 

Da EL: 1 I] n de s Île néro 112-47 | | 
Ï il ) Lu) 1 11 | [1 À 1 111 { { 
Ciscinent ci ui) 112-473 

Je tiens, à point de m nosA, à M {Ur 
qu mot "dla 

Qu'est qu'une irréguiarité ? Etvmologiquement, c'est quel 

y . , , 
que chose qu ‘I er, 4 ra à la 
habit 

Nous i\u I t d' ire I 11a tês Par exemple oi 
fait habiluellemi D \ int ) re d'id iux Int 
péeliées, suwmiout qu 1 s ont fa qualité d'un Peyré. On 1 | 
menéra.etnent 16 ] | tru NT t d faits imno 
tants reles 1 COUT Î [ | D ii 
fat tq \t nport : ll \ , » M \ 

TU il n ln l I t M. Î ) | pour ! { 
faire part. Pourtant, le juge d'instruction a été la 
l'ignorance de ces faits. 

= | " { 1 rar nn 1 »r ré [] À 1 

Les ire | l 1: s \ ] pti ni! L en 1CP J s tt 
qu tions pos s n Pêl N Us ivons d 4 |a Ï 
lure S ] Ï { to \ recevoir du n [ 
pas plus que nous n'avions à ialervenir directement dans la 
procédure; c'était l'affaire des cfiiciers de police jud ire, 
est-à-dire des commissaires qu interrogeulent les témoins, 

Or, il résulte des dénositio [Ue l cédu \ été, en 
réalité, dit M. Wybot l’a écr.t dn rant-propos du ] 
rouge qu à retnis AUX services s01E se rdres D'autre past, 
il l'a déclaré en réponse à des quistions posées. Ce texte se 
trouve aux pages 132 et 153 de: épreuves sténographiques : 

« M. Delahoutre. Vous avez oueé drs question D'après le 
cénéral Revers, c'est vous qui a7ez mené l'interrogailoire avec 
le commisaire ] 

« M. ybot. Moi, mais pas | pail 1°, » 

L 1, + y =" 

Et plus loin, page 153: 

« Je suis descendu voir Pevyré et je lui ai dit, etc... » 

, 1 à + - d 4 

C'est également là une ir1 uarité, c'est-à-dire quelque chose 
qui 1 es! pas { Pie à 1 ICREC, I M. \ ybot Ii es! Pas ulii- 
cier de l lice ju laire. 

On a di 1! ur Je not : « rrégularité », M. Bertaux et 
M. Wybot ont dit: Mais il s’agit d'erreurs de forme ». 

ma 1 « 1" ‘ : ’ , 

Ê Il ne faut pas jouer sur les mots et ]6 ne VEUX pas, quant 


à moi, Chercher une querelle de cet ordre. 


; 


U y a, au fond de tout cela, peut-être — je dis bien: 
peut-être — l'éiément intentionnel, 11 n'appartenait pas à 
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commission, ainsi que je l'ai fait observer dans une 
motion qui a fait grand bruit à l'époque, puisqu'elle à 
donné lieu à l'incident Bertaux, de rechercher s'il y avait ou 
non faute. Je l'ai fait observer pour préciser de quoi il s'agis- 
sait et afin qu'on ne fit pas dire à la commission ce qu'elle 
m'avait pas dit, 


Ja 


Il appartient à la commission de rechercher des faits et vous 
pourrez Voir, dans le savant traité d'Eugène Pierre, que tout 
ce que peut faire Une commission d'enquête, munie de pou- 
voirs speciaux, lorsqu'elle relève des faits graves à la charge 
de telle ou tell: personnalité, c'est déférer ces personnalités, 
c'est-à-dire transmettre son procès-verbal, pour Ja suite à don- 


ner, à l'autorité € mpétente. 


M. Jules Moch. Me permetlez-vous de vous 


sicur Delahoutre ? 
M. Eugène Delahoutre, Volontiers. 


M. Jules Moch. J'ai été le premier à reconnaitre que, dans 
Ua travail ment à une allure record, en cinq jours — je n'ai 
pas l'impression qu'en trois mois la commission soit allée plus 
loin que la D. $S, T, n'est cinq jours il existait des 
; } 
irrégularités de formé. 

Mais ce qui couléve ma protestation, modérée dans Ja forme, 
c'est la formule que vous avez employée: « irrégularités 
sont apparues à | nniiss comme ayant entraîné les’ plus 


interrompre, Mmon- 


auiee en 


Ces 
on 


la Et 


averses ONSCqUuETe 


& 
leur chef, je couvre les fonction- 
‘erriloire, J’affirme ici que je les 
avec laquelle ils ont éclairei cette 


du 
Ja rapidité 


AIME 
jour 


du conseil, mainistre de 
le seul à les féliciter: je l'ai 


M. Henri 
l'inténeur 


fait 


M. Jules Moch. 
faite M. Bertaux. 


qu ux lie 


Queuille, #2e-président 
Vous n'avez él: 
vous. 


pas 


avt 


Ainsi 
ipplaudissements sur plusieurs 


j'approuve la réponse véhémente qu’a 
bancs 4 


M. Eugène Delahoutre. Je répondrai à M. Moch sur les consé- 
quences des irrégularités, car ceci demande explication. Je 
traduis ici le sentiment de la commission. 


« Ces irrégularités sont apparues à la 
avant entrainé de graves conséquences ». En effet, en l’état 
travaux de la commission, nous avons, sur certains 
points, des certitudes, Les certitudes, ce sont, par exemple, les 
coppromissions des généraux avec Peyré, puisqu'il y à des 
lettres à l'appui et les aveux de Pevré. Sans aucun doute, c'est 
Pevré qui a servi d'intermédiaire pour la transmission du 
rapport. 


Mais sur de trop nombreux 
que de présomp'ions. 

Or, plus la base est fragile, c'est-à-dire si le dossier sur lequel 
nous travaillons est entaché d'irrégularités — il y a un certain 
proces-verbal d'interrogatoire de Peyré sur lequel on pourrait 
dire bien des choses à cet égard — plus les présomptions sont 
elles-mitimes fragiles. 


commission comme 


des 


points, nous n'avons encore 


D'autre part, le dossier que nous avons en main est incom- 
plet. Des pièces, peut-être des pièces importantes — et nous en 
avons découvert une il y a quinze jours — ont été remises 
directement. On n'eu à aucune trace, même pas de photo- 
copies. 

En troisitme lieu, il est certain que le juge d'instruction a 
pris sa décision au vu d'un dossier incomplet. 


Enfin, l'opinion publique se demande si, au mois de septem- 


bre, on.n'a pas cherché, par des moyens détournés, à cather 
la verité et si, précisément à cause de cela, on arrivera à la 
découvrir aujourd'hur. 

Je ne fais pas mienne, remarquez-le bien, cette opinion, mais 
je la releve. Je dis que c'est là encore une conséquence des 
irrégularités que nous avons pu constater, (Applaudissements 
sur «divers bancs au centre, ä gauche et à droite.) 


M. André-François Monteil. Me permetlez-vous de vous inter- 
roxupre, monsieur Delahoutre ? 


M. Eugène Delahoutre, Voloutiers 


M. André-François Monteil, J'ai voté les conclusions du rap- 
port Delshoutre, Puisque M. Moch, très loyalement, a peis la 
défense des fonctionnaires de la D. $S. T. et s’est soldarisé 
avec eux, je veux faire observer que les termes du rapport, 
gur ce pont notamment, sont extrèmement pesés et que la 





phrase: « Ces jirrégularilés sont apparues à Ja commission 
comme ayant entrainé les plus graves conséquences », n'eit 
pas du cru de la commission d'enquêle: elle se trouve da 
une lettre de M. Ramadier… 

M. Jules Moch. \on. 


M. André-François Monteil. 
M. le ministre de l'inter.eur… 


M. Jules Moch. Non. Lisez la lettre, monsieur Monteil.. 
M. André-François Monteil. Pcrmettez.. 


M. Jules Moch. Non! Lisez la lettre, ear ce qu'a écrit Ja 
mission n'est pas identique à ce qu'a écrit M. Ramadi 


adressée an mois d'octobre X 


* M. André-François Monteil. el qui signale les faits rep 
la commission en disant que de tels faits sont de natu 
entrainer les plus graves conséquences. 


M. Jules Moch. « Seraient de nature »! Lisez, je vous jure, 
le texte complet, (Erclamations sur divers bancs à droits 


M. André-François Monteil. Je n'ai jamais dit que je re; 
le texte de la phrase de Ja lettre de M. Ramadier, J'ai à 
la commission s'est inspirée de la lettre de M. Rama 
ministre de l'intérieur et qu'elle l'a en quelque sorte re; 
Son coinple. 

La lettre de M. Ramadier était fort pertinente, à tel po 
vous avez médité longtemps sur elle et que l'on n'y a r“} 
du min:stère de l'intériene qu'au mois de décembre, non } 
contestant les Jrrégularités, mais en les expliquant et 
chant à les justifier, 

Vous avez pris très loyalement la défense des fonction 
de la D. S. T.: souffrez qu'un membre de la commission 
quête ne veuille pas accepter Je reproche de n'avoir pa 
les termes modérés qu'il a votés, (Applaudissements sur 
bancs au centre, à gauche et à droite.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. La lettre dit bien: 
nature ». 


M. Paul Ramadier. Me permetfez-Vous de vous interr 
à mon tour, monsieur Delahoutre ? 


M. Eugène Delahoutre. Volontiers. 


M. Paul Ramadier, Je déclare à M. Monteil que 
lettre à été envoyée parce qu'en vérité les restitutions di 
ments et de pièces ne sont pas, dans la pratique de la p 
inédites: el policier, plus ou moins expert, plus ou n 
pressé, remet assez souvent des documents qui devraiert 
transmis au juge d'instruction. 

Ces documents n’ont généralement aucun rapport 
l'affaire. Mais il y a, en effet, une irrégularité de form 
la restitution directe par la police. 

Le directeur de la justice militaire m'a dit: Dans ce 
y a eu l’une de ces irrégularités; si nous la laissons | 
sans rien dire, nous autorisons un précédent. 

C'est cetle espèce de protestation de principe que nous 
envoyée à M. Jules Moch. 

La suite des faits a prouvé qu'en réalité, dans cette «fl 
aucun des documents qui ont été reslitués n'aurait pu avoir, 
sur les décisions prises, de conséquence, quelle qu'elle soit, ni 
petite ni grande. P 

Je prie la commission de me donner acte de cette protestation, 
(Applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs au 
centre.) 


M. André-François Monteil. Je prie également l’Assemblc 
me donner acte de ma modération puisque nous n'avons fait 1] 
reprendre les termes d'une lettre. (Applaudissements sui 
nombreux bancs au centre et à droite.) 


de 


M. Jules Moch. Vous ne les avez pas repris. 


M. Eugène Delahoutre. Je disais, avant d'être interronpu, 
qu'il n'appartenait pas à la commission d'apprécier la faute, s 4 
y avait faute, ni d'en déterminer les auteurs responsables. 
C'est là le fait de l’autorité compétente, en l'espèce le ministre. 

C'est pourquoi la commission a terminé le premier paragra- 
phe de ses conclusions par la phrase suivante: 

« Il convient donc, pour assurer la sanction de ces fails, 


de provoquer immédiatement et à l'égard de quiconque, es 
procédures de toute nature qu'ils peuvent comporter, » 
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J'ai tenu à préciser le sens de cetti ph se dans la mnt \ Il € : n \ Mini ia 
qui a été adoptée par*la coimmission huit jours après qu'elle cette dix tion. | | verni = and e CiMpPA- 
eût de vs ses travaux, au lendemain des vacances pascales, ce ene lén x ide | v2 rté 
qui a donné lieu à l'incident Bertaux dont j'ai par tém 

J'arrive au paragraphe 2 des conclus , qui W D A « ; « « Se 
tère secret des documents divulgue qu. nent \ livul- 

« li résulte de l'examen auquel s'est livrée la minission que il 
l'appréciation du ministre de Ja défense nationale selon la juclle « M. P Du ! t tJ v 
Un», avait pas de secret au sens de 1 al ie 58 du co fl al ivoir el! S [u | le ! ni 
se heurte aux conclusions ci-après, opérationnel, queique 1S ns q | même a té à un 

Vous remarquerez qu'il n'appartient pas à la commission plan de campagne du Viet M rh nement, lenalt compte 
d'estimer qu’il y avait secret de la défense nationale. La com- ue ce qui Eli Qt Q NS 10 Fapporr NEVel : ON appeuc 18 
mission constate : elle constate des f: ts, elle constate aue plan Ge Campasni Le 1 
l'avis donné par M. Ramadier se heurte à un certain nombre Pa si 
d'ob-ervations qu'elle a faites. dérable. C'est un fait qui est véritiable. Le fait que le Viet Minh 

li convient, avant de poursuivre, de donner lecture du para- EC bp +. ri $ ee frança es 
graphe 1% de l’article 78 du code pénal qui traite de la question : ndigna 1 does: séh. ” 

du nt | At t, j t mat 1 h naral. 

« Sont réputés secrets de la défense nationale pour l'appli ä- ue gr Pas q qe * : 2% la 6 : \! à +4 PTIT NA 4 né f E 

Lo » n » o à ee : . : CAaCiRt «i il = UCIIC, 1 M l à - Li L 1 1 u 

tion du présent code: 1° les renseignements d'ordre militaire, 5 | à + 1 : + ose SAN avides P dt ke 

diplomatique, économique ou industriel qui, par leur nature, £ sd As: 1040 ont le | aut scmara ire nos ÿ ttrans- 

ne doivent être connus que des personnes qualifiées pour les mr A elite ens Liga . ee | lemai le das er x pr la 

détenir et doivent, dans l'intérêt de la défense nationale, être ons A age con x ie Ro À agen; 5 ru, à nd an dhe 
tenus secrets à l'égard de toule autre personne, » sn rasé. scrap nc rites 

Quelles sont les constatations faites par la commission ? C'était, évidemment, une € pleitation ten lu rap- 

Ê F j LATE port; il n'empêche qu'elle a malheureusement porté ses fruit 

I lui est apparu d'abord, après un examen attentif du texte M ant 4 los € uet 
lui-même, c’est-à-dire de la partie divulguée du rapport du eee op Role tolé oui D 48 hnd rgr erg igrtins 
général Revers, que cette partie du document contenait des fâcheuses pour nos armées, comme l'indique le bulletin de ren- 
renseignements, en particulier d'ordre militaire, dont la divul- soignement de.lélai-malor du corps expéditionpaire n° 2 .en 
gation ne pouvait être que préjudiciable aux opérations en cours date du 15 novembre 1939, Ce bui ab orne 7 D ad at eu 
et aux solutions politiques auxquelles la France donnait son plan Revers à fait 1 bjt Fire dnoc gpédre eue bas dr ll- à cé à 
appui. major des forces au Viet Minh, qui à pu prevoir l'attaque 

franco-\ \amienne sur Phat-Diem et iutre, non # re 

Le caractère secret des documents divulrués a été approuvé exécutée, sur Nam-Dinh et Nin-Binh. 1 t vrai que M. Ramadier 
ar le général Mast Ini-même, ancien directeur de l'institut des fait des réserves au sujet de ces attaques, mais 1l n°4 lemeure 
Dies études de la défense nationale, Vous conviendrez que ce as 1uoins que l'état-major du Viet Minh a fait de rapport 
témoignage nous soit apparu comme extrémement important ‘objet d'une importante nférence et que, du côté français, 
venant de la part de celui qui, précisément, était accusé d'avoir on à dù apporter des modificatiot LP pérationnel, alors 
divulgué le document en cause. que des contre-mesures étaient prises du côté Viet Minh. 

Que dit le général Mast ? Voici un extrait du compte rendu Enfin, dernier argument retenu par la commission, le projek 
in ertenso de son audition: de réponse de l'état-major (guerre) à la demande d'avis du ser- 

j SA torra fait fnrmol ] ! ne 
VU. July. Vous avez di tout À l'heure que vous étiez général br. = l'a " mt le lieuter patate) ) k. 2 Fac pe 1 ss 
d'armée et, en méme temps, directeur de l'institut des hautes re ( s “ah à chef a re rit mil otre. LA ; 


études de la défense nationale. Je veux vous poser une question 
dont la réponse, je l'espère, nous éclairera: Croyez-vous que ce 
rapport ou, tout au moins, sa partie divulguée, constitue un 
secret de la défense nationale ? 


_« M. le général Mast, C’est un rapport qui a une forme poli- 
üique, mais qui était un rapport destiné uuiquerment au Gouver- 
nement. C’est certain. 


« M. July. Par cette fonction de directeur de l'institut des 
hautes études de la défense nationale, vous n'êtes pas sans 
ignorer les textes de nos lois, précisément sur ce caractère de 
défense nationale. 


« M. le général Mast, C'est un rapport très secret, 


« M. July. J'y vois, par exemple, des précisions sur l’état esti- 
matif des forces françaises qui combaltent en Indochine, Cela 
M'apparaît, tou‘ de.même, constituer un renseignement mili- 
faire particulièrement net, 


« M. le général Mast. Ce n'est pas surtout cela, parce que les 
effectifs sont donnés dans les travaux sur les budgets, mais 
l'ensemble du rapport était très secret. 


© M. July. J'y vois également des précisions sur le matériel. 
On parle de certains matériels qui sont usés. On parle même des 
types de matériel qui présentent des lacunes. On signale certains 
matériels qui manquent ou qui sont défic'ents. II me semble 
qu'il y a là, tout de même, quelque chose qui constitue un 
aspect militaire, précisément de nature à constituer le secret 
de la défense nationale. 


« M. le général Mast. C'est un rapport très secret, 

& M July. On parle également de certaines bases. On signale 
de moral des troupes. J'y vois également un aspect diplomati- 
que qui n’a pas été certainement sans impressionner tous les 
Membres de la commission. IL est question de propagande. Il est 
question également de hautes personnalités alliées. Ne croyez- 
Vous pas que cela encore constituait des éléments prévus par la 

come secret de la défense nationale ? 


« M. le général Mast. Sans aucun doute. % 





Voiri la dépositi in du lieutenant-colonel Bonnefous. 


« M. Delahoutre. Mais il y a eu au moins des proje la 


rCponst ? 

Le lieutenant-colonel Bonnefous. Aucun ne m'a cté soumis, 
mais j'ai su simplement que ces projets de réponse élaient que 
c'était secret. L’état-major général, à ma connalssance, à a pas 


varie dans son avis et le projet de réponse qu'il me destinait 
contenait le terme « secret 

En conclusion, il apparaît donc à la commission que l'avis 
donné par le ministre compétent et qui a entrainé le non-heu 
n'a pas été dicté par l'absence prétendue de secret de défense 
naticnale. 


Nous arrivons au troisième paragraphe des conclusions, la 


nécessité de poursuivre l'instruchion en cours. 


La commission a estimé que ce fut une erreur de clore 
l'instruction, étant donné, d'une part, cravité des faits de 
la cause, d'autre part, qu'il importait notamment de rechercher 
si la totalité du rapport Revers avait été ou non divulguée, que 
les inculpés, remis en liberté, pouvaient être à bon droit sus- 
pectés de complicité dans la fuite du rappo# vers le Viet Minh, 
que les interpellés Peyré et Van Co auraient pu être inculpés 


{ 
s'ils avaient été déférés au juge d'instruction et que les géné- 
nf t 


raux Revers et Mast auraient pu ètre confrontés avec leur 
accusateur Peyré. 
À ce sujet la commission constate qu'une déci »n de clas- 


sement adoptée dans son principe et sauf imprévu le 22 sep- 
tembre, réellement prise en tous cas le 23, et notifiée sous 
forme d'un avis « déterminant » au juge spécialement conva- 
qué le 24, à mis fin, cinq jours après qu'on l’eût ouverte à 
une information visant une affaire d'une gravité exception- 
nelle. 

Nous arrivons au paragraphe 4 concernant les motifs du elas- 
sement. La commission s'est demandée pourquoi on avait décidé 
qu'il n’y avait pas secret de la défense nationale ce qui, d'après 
nous, semblait de toute évidence, pourquoi on avait «los pré- 
mturément l'instruction, pourquoi on n'avait pas ouvert d'autres 
informations possibles. 
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Ecoutez ce que dit Je commissaire principal Chabanais qui 


jut chargé comme divisionnaire intérimaire de diriger la pro- 
cédure : 

« J'ai encore dans les oreilles le bruit des propos qui s'échan- 
geaient dans les bureaux ces jours là: « L'affaire est trop 


amportante. I n'y aura pas de poursuites ». 


Ecoutez le commissaire Sauzon qui, le 22 septembre au 
Matin, recoit la visite du capitaine Girardot, venu s'enquérir 
de Peyré qui était «lors interrogé dans les locaux de la D.S8, T. 

Le capitaine Girardot lui dit: Mais depuis longtemps, nous 


R vers-Ma 


Connaissions la chaine st-Pevré-Van Co. 

M. le commissaire Sauzon rend compte immédiatement à ses 
chefs. 

Ecoutez le commissaire Santini: « Le lendemain du jour où 
fl a été reläché, Pevré vient le voir spontanément — c'est 
anutinr qui l'a interrogé la veille — et Peyré lui parle libre- 
nent, d'homme à homme, pour lui dire quoi? Pour lui 
dir ( Le général Revers m'a dit de ne pas m'inquiéter: 
« ne remonteront jamais jusqu'à nous ». 

Santini rend compte immédiatement à ses chefs. 

Ecoutez M. Turpault: « On ne reçoit plus rien de la D. S.T., 
le 23 pt nb {ni a l'impression qu'il se passe quelque chose 
l ctrausgée ju 11 che: he à Hous CNCT. » 

Lisez la lettre de M. Jules Moch au ministre de la défense 
nationale, en date du 29 décembre: « IL fallait faire vite au fur 
et à mesure des décisions gouvermentales qui intervenaient 
d'heure en heure 

Je ne veux pas faire état de ja réposition de M. Mangin, car 
Ï l'a rectifite un peu plus tard, M, Mangin, qui est allé voir le 
général Mast dans la nuit du 21 au 22 scptembre dès que Van Co 
et Pevré ont fait leurs déclarations relatives à la remise du 
rapport, déclare : « Je vais voir le général Mast; j'essaie d’obte- 
pir de Sa part une confirmation, un aveu. Sous des formes 
différentes, je lui pose au moins à cinq reprises différentes Ja 


Mast a répondu une fois pour toutes: 


question, Le général 
« C'est absurde ». 

Et M. Mangin ajoutait Si le général Mast avait nié formel- 
lement, Peyré, au lieu d'être remis en liberté, était déféré 
immédiatement au juge d'instruction », 

Nous en avions conclu aussitôt qu'on n'avait pas pris cette 
décision parce qu'on considérait que Pevré était couvert par 
les généraux. M. Mangin nous a expliqué, au contraire, et 
j'ajoute foi à sa reclitication, car elle est plausible — qu'il 
avait voulu dire par là que, désormais, il n’y avait plus à recher- 
cher quelle élait l'origine de la fuite du rapport, puisque, 
dans son esprit, le général Mast n'avant pas nié formellement, 
C'était lui, le général Mast, l’auteur de cette fuite. 

C'est M. Wybot, d'autre part, qui répond à M. Ramadier, le 

septembre, à onze heures du matin, lorsque M. Ramadier 
Je recoit et lui dit: « Les généraux ont nié formellement, par 
conséquent l'affaire va être arrêtée », M. Wyvbot répond: « Mais 
il me parait difficile de clore l'instruction, étant donné que 
l'origine de la fuite n'est pas expliquée ». 


Sur une question posée, M. Wyvbot nous a expliqué le sens 
de cette déclaration. D'après lui, 1 ne voulait pas dire du tout 
qu'il ne fallait pas rendre le nou-lieu, mais qu'il fallait con- 
tinuer les recherches. 


re 
it 


n 1! 
PA 


triple question posée tout à l'heure: 
de ja défense nationale ? pourquoi clô- 


pourquoi non ouverture d'information 


Voilà la réponse à 
pourquoi pas de secre 
ture d’une instruction ? 
nouvelle ? 

Cette réponse se trouve concrétisée dans la délaration de 
M. Queuille à la commission d'enquête, déclaration qui est 
rappelée dans les conclusions du rapport: 

« On était alors À un moment où le ministre des affaires 
étrangères était à Washington, à un moment où on discutait 
du pacte Atlantique et où il était question de la création du 
groupe permanent, des cinq groupes régionaux et d'un comité 
de défense. Ce que nous avions comme crainte, c’est que des 
campagnes comme celle qui déferle actuellement dans le pays 
ne se produisent à ce moment. Croit-on que si, à ce moment-là, 
on avait vu des documents comme ceux qui paraissent main- 
tenant dans la presse, cela eût bien servi la cause française ? » 

« On aurait donc fait jouer à plein l'argument politique, 
compte tenu de l'enjeu alors en discussion à Washington, et 
provoqué, en toute hâte, le non-lieu. 

« En d'autres termes, ajoute le rapport, ce serait la notion 
d'intérêt national ainsi comprise qui aurait prévalu, aussi bien 
pour le classement que pour la décision prise, en même temps, 
de ne pas ouvrir d’autres informations dans lesquelles eussent 
pu être impliqués deux des grands chefs de l’armée française. 

« Il appartiendra à l'Assemblée nationale d'apprécier » 


Ja 
t 





Nous en arrivons au paragraphe V: « Responsabilités politi. 
ques ». 

« Il y aura lieu de déterminer, continue le rapport, les res- 
ponsabilités politiques qui ont pu être encourues en raison où 
à l’occasion des faits relatés ci-dessus, 

« M. Ramadier, ministre de Ja défense nationale, reconnait 
être à l'origine du non-lieu, par l'avis déterminant qu'il a 
donné au sujet du caractère secret des documents divulgués, 
Il a déclaré devant la commission d'enquête: « J'agirais de 
même aujowd'hui, » 

« Quant à la question des remises de fonds aux généraux, il 
a estimé ne pas pouvoir étayer une information sur des accu- 
sations qui lui apparaissaient sans fondement. Ici encore, le 
véritable motif semble avoir été le souci d'éviter un scandali 
qui eût pu rejaillir sur l'armée, même si les généraux avaient 
été mis hors de cause, en un moment de négociations inter- 
nationales difficiles. 

« Si l'argument tiré de l'intérêt national n'était pas retenu, 
M. Ramadier aurait forfait aux devoirs de sa charge, Rien, dans 
l’état actuel du dossier, ne permet de doutez de sa bonne foi, 

« M. Gueuille, président du conseil en exercice, assistait aux 
conférences interministérielles du 22 septembre, notamment 
à celle de vingt heures, où la décision de classement fut, en 
principe, arrêtée, à l'insu du ministre de la France d’outre- 
mer et du ministre de la justice, qui n’avaient pas été convo 
qués. 

« M. Queuille ayant délégué à M. Ramadier ses pouvoirs 
constitutionnels en matière de défense nationale, sa respon- 
sabilité paraît moins directement engagée. 

« Les considérations exprimées ci-dessus à 
M. Ramadier valent également pour lui ». 

Je désire, mes chers collègues, donner quelques explica- 
tions complémentaires sur ce dernier point. 

Il y à une phrase dont l'importance n’a échappé à personne, 
c'est la suivante: 

« Si l'argument tiré de l'intérêt national n'était pas retenu, 
M. Ramadier aurait forfait aux devoirs de sa charge ». 

Par cette phrase, il ne faut pas faire dire à la commission 
ce qu'elle n'a pas dit ni voulu dire, Le mot « si » équivaut à 
un point d'in‘errogatlion et la réponse vient immédiatement 
après: « Rien, dans l'état actuel du dossier, ne permet de 
mettre en doute la bonne foi de M. Ramadier ». 

Cette incidente a été proposée par notre collègue M. Edouard 
Depreux. A Ja suite d'une question précise qu'il m'avait posée 
à ce sujet, je lui ai répondu que telle était ma conviction. 
Rien, depuis lors, n’est venu modifier mon opinion sur ce 
point. 

J'avoue ne pas comprendre, dans ces conditions, l'indignation 
manifestée par certains milieux à ce sujet, N'a-t-on pas écrit, 
par exemple, la semaine dernière, dans un journal, que les 
membres de la commission seraient aujourd’hui au banc des 
accusés ? Croit-on qu'ils méritaient pareille injure, ces hommes, 
à qui vous avez confié une tâche ardue, particulièrement in- 
grate, une tâche à laquelle ils se sont donnés tout entiers 
depuis trois mois. 

M. Paul Theetten. Très bien! 


M. Eugène Delahoutre. .… peinant de jour, peinant de nuit, 
penchés sur des dossiers à la recherche de je ne sais quel 
fil d'Ariane, exposés aux embüûches, aux chausses-trapes, aux 
manœuvres de diversion, risquant les incompréhensions, les 
inimitiés et même les rancunes, pour ne pas dire autre chose. 
Tout cela pour rechercher une vérité qui, tel un mirage déce- 
vant, leur échappe trop souvent, tandis qu'ils croient la saisir. 
(Applaudissements au centre et vur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Vous leur direz s'ils doivent continuer leurs efforts pour 
essayer de faire jaillir cette lumière que réclament tous les 
honnêtes gens, (Applaudissements au centre et sur de nombreux 
bancs à gauche et à droite.) 

En adoptant les conclusions du rapport soumis à votre exa- 
men, vous manifesterez votre accord avec une commission qui, 
malgré les faux-pas souvent inévitables et malgré des obstacles 
sans nombre, a tout de même conscience d'avoir avancé sérieu- 
sement dans la voie difficile qu'elle s’est tracée. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gauche cet à droite.) 


l'égard de 


M. le président. La parole est à M. Ramadier. 


M. Paul Ramadier. Je n'ai pas demandé la parole, monsieur 
le président. 

Je pense que, lorsqu'un homme est mis en cause, il à le 
droit, avant de s'expliquer. d'attendre que tous ceux qui le 
mettent en cauee aient parlé. (Appiaudissements à gauche. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 
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cela prouverait que les orateurs inscrits n'auraient rien à dire, tère mème de ce débat q Cux q lque chose à dire 
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M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 5 hs. ET 
: S'il en élait autrement mais il n'en sera pas autrement —+ 
M. Maurice Kriege!-Valrimont, Monsieur le président, je me ce débat rail vrai it une parod et l'on saurait qui veut 
« n : x | 3 7 PTT) . ’ r ln rt ln [l t . ‘ : | 13 
guis fait inscrire après M. Ramadier. (Erclamations à gauche.) ctouffer, non uen e débat, \i \ parole de cel qui 
æ : est mis en cause \pplaudissements à q he, au centre et 

M. Marceau Dupuy. Tirez les premiers! sur quelques bancs à droite. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. En effet, M. Ramadier demande 
un débat. M. Delahoutre vient de répéter dans quelles condi- 
tions le rapport qui a été publié a été établi. C'est de cela qe 
se plaint M. Ramadier et il n'aurait rien à dire ? 

C'est vraiment incompréhensible, Pourquoi M. Ramadier 
a-t-il demandé ce débat Ÿ Pour répondre, d'sait-on, à ce qui est 
contenu dans le rapport. M. Delahouke a répété les éléments de 
ce rapport. Après Cela M. Ramadier n'aurait toujours rien à 
dire ? 

S'il en est ainsi, l'Assemblée constatera que le rapport de 
M. Delahoutre recueille l'accord unanime et nous pouvons effec- 
tivement conclure tout de suite le débat, mais il faut, dans ce 
sas, que M. Ramadier donne son accord. (Applaudissemerts à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. L'ordre des orateurs que j'ai sous les yeux 
émane de la conférence des présidents. 
Il ne s’agit pas d’une fantaisie de la présidence, 


M. Lucien Coffin, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coffin, 


M. Lucien Coffin. Je désire préciser une question de fait, 

L'ordre d'inscription des orateurs que vous avez sous les 
yeux, monsieur le président, n’a pas été établi par la Confé- 
rence des présidents qui a organisé le débat, Je fais appel au 
témoignage de nos collègues, M, Auguet, qui présidait cette 
conférence, a demandé successivement À chacun de nous le 
temps de parole dont il entendait disposer, IL a interrogé 
d'abord M. Delahoutre, puis le représentant du Gouvernement, 
puis le représentant du groupe socialiste parlant au nom de 
M. Ramadier, et ainsi de suite, ce qui explique l'ordre porté 
sur la note qui vous a été transmise. 

Mais jamais la conférence — je vois M. Delahoutre qui 
m'approuve — et je dis la vérité. 


M. Eugène Delahoutre, C'est exact, 


M. Lucien Coffin. ..n'a réglé l’ordre.dans lequel les orateurs 
devaient prendre la parole. (Erelamations Sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. Charles Lussy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Je veux marquer le caractère surprenant 
de l'incident qui vient de se produire. Mon ami M. Coffin, qui 
représentait le groupe socialiste à la Conférence ües présidents 
vient de faire un rapport exact de ce qui s'y est passé. 

Nous avons appris ce matin seulement que les orateurs 
devaient prendre la parole dans l’ordre suivant lequel ils 
s'étaient fait inscrire à la conférence des présidents. 

Si, comme il en avait été question, le débat avait été réduit 
à quelques heures, il aurait été peut-être compréhensible que 
M. Ramadier, ayant la possibilité de répondre ensuite, prenne 
la parole après le dr mr mais trois autres orateurs se 
sont inscrits qui ont demandé, l’un, trois heures, l'autre deux 
heures et le troisième trois heures également, Elant donné que 
seul est en discussion le rapport de M. Delahoutre, qui met en 
cause uniquement ou à peu près M. Ramadier, si ces trois ora- 
teurs ont demandé huit heures dè parole, c'est vraisemblable- 
ment parce qu'ils ont quelque chose à dire à son sujet. 


M. Henri Teitgen. C'est évident. 
M. Lucien Coffin. Très bien! 


M. Charles Lussy. Comme le débat est organisé, si l'on 
retenait la proposition qui nous est faite, élant donné que 
M. Ramadier aurait épuisé son temps de parole, on assisterait 
à ce spectacle surprenant, pour ne pas dire scandaleux, que 
huit heures durant on aurait pu mettre en cause M. Ramadier 
et que celui-ci n'aurait ensuite qu'une possibilité, celle de 
se taire. Ce serait proprement se moquer du monde. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite) 

Dans un débat où les groupes de l’Assemblée, en définitive, 
se sont contentés au total de trois heures de temps de parole, 
c'est-à-dire, en moyenne, d'une demi-heure par groupe, il 
est normal — et je voudrais que tous nos collègues soiént 





[ 


M. le président. La parole est à M. Triboulet 
M. Raymond Triboulet, Mes chers collegues, permellez à un 


de vos collègues, qui vraiment est tout à fait lehors de ce 
débat, de faire une proposition de procédure j'ai été frappé 
par les arguments présentés de part et d'autre et je me 
demande Si nous ne pourrions pas adopter une Jution 
transactionnelle, c'est-à-dire que M. Ramadier dise ce qu'il 
reproche au rapport Delahoutre, puisque ce rapport est à 
l'origine du débat, Puis les orateurs prendront la parole et 
M. Kamadier répondra pour terminer. Voilà la procédure qu'il 
ne pal it raisonnabl u à lopt I lr bien! tres bien à 


droite. 
M. Paul Ramadier, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Rätmadier. 


M. Paul Ramadier. Je crois que, dans ce débat, j'ai avant 
tout le droit d'entendre tout ce qui m'est reproché, (Trés bien! 
très bien! à qauche. 

Je dis à M. Triboulet que le débat n'est pas uniquement 
entre la commission et moi. Au cours de mon exposé, je n'ai 
pas l'intention de mettre en cause, de quelque manière que ce 
soit, la commission, La commission, je Ja juge, mais je suis 
devant l’Assemblée, c’est à elle que Je m'adresse, C'est à celle 
que je donne des explications 

Des faits sont rapportés par la commission, Pans foute la 
presse des accusations circu'ent. 

La commission emploie le mot « si », Elle utilise le condi- 
tionnel. Combien y a-t-il de ; 
« Si » en italique et l'accusation en caractér d'affiche ? 
(Applaudissements à gauche, au centre et Sur qu ques bancs 
à droite. 

Le pi »blème est le pla e1 levant l'homme que l'on all [ue 
la totalité des arguments. Très ben! tres bien! à qauche.) 
Que l’on n’emploie pas ce petit procédé qui consiste à l'aumener 
d'abord à faire une déclaralion incomplète pour la compléter 
cnstute ! 

Je pense que ceux qui se sont fait inscrire pour trois 
chacun — au total huit heures de temps de parole at 
quelque chose à dire. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur quelques bancs à droite. 


Pour moi, je vous le dis très simplement, trois quarts d'heure 
me suffiront en tout état de cause, Je veux bien prononcer 
deux fois mon discours, mais je pense que ce serait faire 
perdre du temps à l’Assemblée, IE est infiniment plus simple 


Le problème, des ques is, 


ie fassent d'abord, 
\pplaudissements a 


que ceux qui veulent soulever 
des accusations que nous ignorons encore, 
C'est la règle. C'est Ja règle Ilovale. 
qaut he, au centre et sur quelques banes a droile. 

Je pense, mesdames, messieurs, qu'il n'est dans l'intérêt de 
personne que le débat soit tronqué. Qu'on s'explique, qu'on 
décide, mais dans la c'arté. (Applaudissements à gauche ct au 
centre.) 


M. Île président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je veux présenter une simple 
observation. M. Lussy a expliqué au cours de cette séance que 
son groupe n'avait pas à prendre à son compte ce qu'avait 
publié l'organe officiel de son parti. 


M. Charles Lussy. Il s'agit d'un article déformé et mal 
interprété, (Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ce n'est pas là l'objet du présent débat, 


M. Louis Noguères s'adressant à l'ertréme qauche), La ques 
tion est de savoir si vous voulez juger: si telle est votre 
intention vous devez d'abord entendre l'accusation, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande qu'on me laisse 
In eXprimer, 


M. le président. Mon-ieur Kriegel-Valrimont, je vous prie de 
ne présenter pour l'instant que de très brèves observations, 
car le débat est organisé et si vous entendez prolonger vos 
explications, jo serais obligé d'en déduire la durée du temps 
de parois global qui vous est imparti, soit {80 minutes. 


re 
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M. Henri Fievez. () a I de ème avec 
M Rarmaudl | 

M. Louis Noguëres. LL \- ernbl loit décider d'entendre les 
«l usa! 1% l \ : 

M. Maurice Kriegel-Vairiment. Je d plement à ne 
y t 

M. le président, \ou r] re vos explications, 

M. Maurice Kriegel-Varimont. M. lamadier à demandé que 
£ 11 ire 1! il li [1 | ant ( | I} ail 
[hi ct lil { | l'A | } des 
{: { { 

Sy M | { e de ] in ion 
{ t | | 

La ni | | 1) 
{ | M | des con- 
. { | e demand nas 
{ ‘ Wir } { {ue M. 1 n: lie 

| | Ù faisant 

t l it itu:C nee 

M. Ramadier, ayant des 

F d mn 1 O1 L conire ce qu'il 

altribue à x ét que M. Lussyv a demandé d'ex 

€clu (1 bat Ù | Î + qu'il ne veuille 

l cu CXput (1 ASsen pour Ja faire juge. ({nter- 
14 [ 

M. François Delcos. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 

Mme lache! Lempereur, M. h:1 1-Valrimont se croit tribun 
] | | | ( 

M. Maurice Kriege!-Valrimont. | t vrai que ces questions 
nure teront ( \} | (] ja part le ceux qui ont parti- 
cipé aux ft d un . Mais il est évident que si 
M. Ramadier se refuse à dn e qu'i! reproche à la commis- 
sion e peut Y oir de débat et, dans ces conditions, il 
ü il \ retire \ den le, (Applaudissements à l'extrême 
guu { at el rirk à qau he et à droite.) 

M. Charles Lussy, Quelle fuite! Quelle dérobade! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, M. Rarmadier a peur de s'expli- 
qui 

M. Daniel Mayer. Qu'allez-vous faire, monsieur Kriegel-Valri- 
mont, des trois heures it vous disposez pour votre inter- 
verlio 

M. le président. Cetle discussion de procédure ne doit pas 
Fi PT | Le 

le v: Assemblée sur le l int de savoir qui doit 
pal [LI e premier de M. Ramadier ou de M. K el Valrimont. 
(Erclamati à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Triboulet, Clôture! (Rires sur plusieurs bancs 

M. Auguste Touchard. le : bat est organisé, Appliquez le 
règlement, mon 1r pr ent 


M. Félix Garcia, C'ést M. Ramadier qui a les mains sales. 

0: est cette 1 \ de procédé 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je me suis fait inscrire après 

M Rarmadier. A lui de l rler le premier ! 
M. Charles Lussy. Vous avez peur de a 
M. Louis Noguères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Noguëres. 


M. Louis Noguères. Mes chers collègues, je ne saurais, dans 
un tel débat, prend une position personnelle, et vous savez 
pour queile raison. 

Mais je di faire observer que, sur la proposition de la 
conférence des présidents, vous avez décidé d'examiner une 
affaire qui se présente devant vous exactement comme une 
affaire que. vi auriez à juger, 

Dans ces conditions, je vous demande, au besoin après vous 
tre prononcé sur un texte déposé à cet effet, d'appliquer la 


règle en usage lorsqu'on doit jJug&, c'est-à-dire d'entendre la 
totalité des accusations avant la défense de l'accusé. (Applau- 
dissements à aauche et sur divers bancs au centre, — Exclama- 
lions à l'ertrème aauche €E à droite.) 
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M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le point de 
r si elle désire entendre M. Ramadier immédiatement on 
rateurs inscrits dans le débat. 





avo 
, { » 


M. Auguste Touchard. Le débat a été organisé. Il faut ap 
quer le règlement, % 
M. Maurice Kriegel-Valrimont, Une décision à été prise. 
M. Charles Lussy. Il n'y à pas eu de décision de l’Assemblée 


sur ce polie 


M. Félix Garcia. Je demande la parole pour un rappel au 


règ 

L'Assemblée, consultée, décide d'entendre M. Ramadier apres 
les 0 utre d æ 19 ir j 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 
M. Kriegel-Valrimont fait un signe de dénégation.) 

1u cent t à droil M. Kriege}-Valrimont- renônice à la 
pa 


M. Félix 
pour un rappei a 
M. le président, 


I iniquen pour u 


Garcia. Monsieur le président, j'ai demandé la parole 
u règlement, Vous devez me la donner. 


la parole, monsieur G 
au réglement. 


Je x 15 don 


M. Charles Lussy. Je demande également la parole pour un 
rappei au règlement, 

M. Féiix Garcia. Nous ne pouvons vraiment admettre... 

M. Daniei Mayer, Que M. 
qau he 


> 


Kri gel-Valrimont parle ! (Rire $ 


M. Félix Garcia. … la facon dont on pose la question, De quoi 
s'agit-il ? (Rires sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) 

Mme Francine Lefebvre. D'un rappel au règlement. 

M. Félix Garcia. Je parle précisément de la façon dont M. le 
président entend appliquer le règlement et que je n’approuve 
pas. 

M. le président. Continuez votre explication, 

M. Félix Garcia. Une commission d'enquête a été nommée par 
l’Assemblée, Cette commission travaille, fait établir un rapport 
et en adopte les conclusions. 

Un homme se plaint des conclusions de ce rapport; il estime 
ne pas pouvoir les accepter et demande un débat: c'est 
M. Ramadier. 

M. Ramadier veut discute 
Vairimont, comme les a 


que juger les faits que l’or 


ce rapport, Mon collègue Kriegel- 
s membres de l’Assemblée, ne peut 
exXposéra. 


M. Louis Noguères. Nous devons juger, nous sommes d'accord. 


M. Félix Garcia, On a attribué, ainsi qu'aux autres 


groupes, un temps de parole. 


nos 


M. le président. Ne revenez pas sur cette question. 

M. Henri Teitgen. Elle est réglée. 

(M. Kriegel-Valrimont monte à la tribune. — Ezxclamations à 
el tu droile.) 


gai he, üu cenlre 


M. Charles Lussy. Vous avez été long à vous décider. Il à 
fallu vous traîner à la tribune. {Protestalions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Daniel Mayer. La parole est à la défense! 


M. le président, Veuillez cesser ces interruptions, La parole 
est à M. kKriegel-Valr'mont. (Apnlaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, J'enregistre que, ayant 
demandé à l'Assemblée de”discuter les conclusions du rap- 
ort dit « rapport Delahoutre », M. Ramadier a estimé, une fois 
es conclusions exposées, que les griefs formulés n'étaient pas 
suffisants et qu'il en fallait d'autres. 

Que M. Ramadier ait fait savoir dans le pays que ces conclu- 
sions étaient intolérables et 4e ne s’estime pas en mesure, 
ces conclusions avant été confirmées, de s'expliquer devant l’As- 
semblée, c'est, pour le moins, le signe d’un très grave emibarras. 
(Rires à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Il est embarrassé de répondre à ce qui n’a 
pas été dit. 


M. le président. Monsieur Lussy, je vous prie de ne pas inter- 





rompre l'orateur. 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont, Miis ce n’est pas la seule 
icularité de la discussion engagée devant l'Assemblée, 
Je n'épuiserai pas ce malin mon temps de parole. 


M. Daniel Mayer. C'est dommage! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. ….. et j'aurai probablement l'oc- 
nn d'intervenir à nouveau dans ce débat, 
\éinmoins, il convient de noter les conditions particulières 
duns lesquelles il est engagé. 
Le but de la demande formulée par M. Ramadier était, d’après 
ournal Le Populaire, organe officiel du parti socialiste, la 
mort de la commission. 


M. Charles Lussy. Ce n'est pas vrai. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et i on à pu lire dans ce jour- 
« Nous l'avons voulue, nous l'avons eue ». 


M. Louis Noguëres. Lisez la suite! 


M. Charles Lussy. Ce n'est pas vrai non plus. Vous tronquez 
et vous truquez les textes, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il à est pas étonnant que, sur les 
du groupe socialiste, se manifeste une certaine nervosité. 
ipplaudissements à l'extrême gaucl'e, — Exclamations et rires 
ü Juaut he.) 
Cette nervosité est parfaitement légitime et compréhensible. 
Le pays tout entier Ja comprendra parfaitement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy, Seul le mensonge nous énerve, 
M. le président. Monsieur Lussy, n'interrompez plus! 


M. Charles Lussy. Je ne peux pas laisser proférer un men- 
songe sinus protester. 


Mme Rachel Lempereur., Nous avons été l'objet d'une provo- 
Cation, 


M. le président. Monsieur Lussy, j'insiste pour que vous n'in- 
terroinpiez plus. 


M. Charles Lussy. Je m'engige à ne plus rien dire et, s'il le 
faut, à ne plus écouter, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. ji est remarquable que Ja 
demande 4e discussion à été présentée dans l'intention de eriti- 
quer la commission non pas pour ce qu'elle n'a pas fait, mais 
pour une partie de ce qu'elle a fait. 

ténéra'ement, on reproche aux commissions d'enquêle de 
n'avoir pas fait assez et d'être aées trop lentement. Pour 
une fois, c'est la critique inverse que l’on formule à l'égard 
d'une commission d'enquête, 

Les constatations sur les conditions dans lesquelles a été 
‘adu le non-lieu sont-elles conformes ou non à la vérité ? 
‘our justifier la demande de aiscussion, M. Lussy disait : « L'hon- 
eur politique de M. Ramadier a été mis en cause, il faut qu'il 
puisse s'expliquer. Et M. Delahoutre a rappelé que, dans les 
melueions'de la commission, on peut lire: « Si l'argument tiré 
le l'intérêt national n’était pas retenu. M. Ramadier aurait forfait 
ati\ devoirs de sa charge ». 

I n'y a aucun inconvénient à examiner devant l'Assemblée 
la question posée, Le Populaire demandait la mort de la com- 
mission, M. Michelet et M. Julv ont donné leur démission 
(omme si, par avance, ils s'inclinaient devant la volonté de 
fire cesser les travaux de la commission. Ils ont tort. 

La commission a pourtant encore beaucoup à faire. Elle doit 
examiner les faits de corruption, l’activité de Van Co, dont un 
imiaistre socialiste a dit: « I distribuait de l'argent pour acheter 
des consciences ». 

Ces faits de corruption n'ont pas fait l'objet d'un rapport. 
M. Depreux en a été chargé, mais il a remis à la commission 
le mandat qu'elle lui avait confiée de rédiger le rapport sur 
ces Tuits de corruption. Pourtant, je n'imagine pas que l’Assem- 
bre veuille ignorer les conclusions tirées de l'examen de ces 


laits. 


} 
] 
l 
{ 
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M. Edouard Depreux. Monsieur Kriegel-Valrimont, vous savez 
fort bien que-tel n'est pas le sens de la remise de mon man- 
dit de rapporteur, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur Depreux, si vous dési- 
rez définir le sens de votre décision, je vous permettrai de 
lu interrompre et l’Assemblée vous écoutera. Cette précision 
serait intéressante, car dans les conditions où votre décision 
est intervenue, les motifs n’en apparaissent clairement ni à la 
Commission, ni à l'extérieur, 
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M. le président. La paro!e est À M. Depreux avec [a permissiom 


ae l'orateur. 


M. Edouard Depreux. Vous savez très bien queue € | Ina 
propre pensee. Je prèfere de beaucoun l'exprimer pers 
ment plutôt que par mandataire, quei que soùûi d'ailleurs le man- 
dalaire. 

J'ai déclaré que j'étais hors d'état d'établir le rapport dont 
j'étais chargé pour ies raisons suivantes : 

D'une part, on ne nous a pas renns ies documents absol 
ment indispensables sur le tratic des plastres, ci 
mission unanime a déclaré que l'enquête sur celle affaire fais 
partie de ses attributions; d'autre part il m'était difticile d'ac- 
cepter un mandat de Ja commission telle qu'e 
avant que certains incidents que vous connaissez très bien aïcnl 
élé élucidés, c'est-à-dire avaat que lon ait entendu entin le 
colonel Morand en mème lemps que ceux des commissaires qui 
ont cru devoir procéder à son audilion séparée. 

Voilà très exactement ce que j'ai dit. Je fais appel à la 
loyauté de M. Delahoutre pour confirmer que ce sont 
paroles. Je ne voudrais pas que l’on puisse supposer un Instant 
que je me euis démis du rapport parce que je ne voulais pas 
que la vérité fût je dis bic r 
tous les trafics (Applaudissements à qauche.) 


1! 
HNCHIEe 


uors que la 


était composée 


connue sur tous les trafics 


M. Eugène Delahoutre, Voulez-vous me permettre un mot, 


monsieur Kriegel-Valrimont ? 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Volontiers, 


M. Eugène Delahoutre. Quand M. Depreux nous à annoncé sa 
décision, immédiatement après l'incident Bertaux doet j'ai 
parlé tout à l’heure, je lui ai demandé si cette décision était en 
rapport avec cet incident, I] n'a répondu négalivement et a 
ensuite donné les explications qu'il vient de rappeler. (Très 
bien! très bien! au centre et à gauche.) 

M. Edouard Depreux. Je remercie M. Delahoutre de celle 
confirmation. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nou: sommes dans la situation 
suivante: le dossier renferme des éléments concernant un grand 
nombre de faits très graves de corruption et le commissaire qui 
avait accepté de rapporter sur ces faits, pour des raisons qu'il 
vient de rappeler et dont la première est particulièrement grave 
— à savoir que le Gouvernement, depuis plus de trois mois, à 
refusé de communiquer à la commission des éléments indis- 
pensables — est revenu sur sa décision. 

Je dois dire que ce refus du Gouverrement devait nous inciter 
à demander à l’Assemblée Ie vote que nous avons d’ailleurs 
obtenu au début de cette séance, Mais en aucun cas il ne doit 
justifier une absence de rapport car, de toute facon, ces faits 
doivent être connus, ‘Applaudissements à l'extrême qauche) M 
est done très regrettable que nous n’ayons pas actuellement de 
rapporteur sur ce point. 

J'en viens à la dernière question posée,par M. Depreux. 

En dehors des faits de corruption sur lesquels tous les élé- 
ments ne sont pas encore rassemblés, 1! v a effectivement ces 
extraordinaires trafics portant sur des milliards et des milliarde 
réalisés dans le sang que fait couler cette sale guerre. (Très 
Lien ! très bien ! à l'extrême qauche.) 

Et jusqu'à maintenant, bien que nous ayons la certilade 
de ces trafics et de leur ampleur, le Gouvernement à refusé 
de communiquer les éléments permettant d'en déterminer les 
responsables et les coupab'es. Voudrait-on engager la conrmis- 
sion et l'Assemblée dans une voie qui ne permettrait pas de 
découvrir ces criminels ? 

Nous en sommes là, Mais il est d'autres questions. 
beaucoup d'éclaircissements sur la fuite de Peyré ? 

Sur ce point aussi des recherches sont possibles, Des indica- 
tions ont été communiquées à la commission, il faut dire les 
choses comme elles sont, À ce propos, le nom d'un haut fonc- 
tionnaire co'onial et le nom du fits de M. Ramadier ont été 
prononcés, Il convient, dans un cas comme celui-là, de faire 
des recherches, 


Avez-vous 


M. Paul Ramadier. Voulez-vous me permettre ume mise au 
point ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mais oui, monsieur Ramadier, 


M. Paul Ramadier, C'est la première fois que le nom de mon 
fils est prononcé. 

Un journal communiste de Dakar a écrit que, lorsque Peyré 
est passé dans cette ville, il avait recu Ja visite de mon fils. 
C'est faux. Le journal a été assigné en diffamation et la preuva 
matérielle du faux a été apportée immédiatement et de la 
mänière la plus sûre; Peyré est passé à Dakar un certain jour, 
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je n'ai pas la date présente à la mémoire. Le bateau est arrivé 
à ‘2 heures: or, mon file était parti la veille avec le haut com- 
missaire, pour une tournée au Dahomey et au Niger. 

A l'heure où se trouvait Pevré dans le port de Dakar, mon 
fils était à piusieurs Imilliers de kilomètres de là. 

lonsieur Kriege!-Valrimont, vous avez apporté ici la preuve 
qu'i: s'agit, oon point de rechercher la vérité, mais de désho- 
noree des hommes qui ont servi leur pays. (Vifs nv cest 
ments à gauch: Applaudissements sur divers bancs au 
el u droits 


centlr 


M. Maurice Kriegei-Valrimont., Monsieur fRatnadier, j'élais per- 
suadé que c'est ainsi que finirait votre intervention. ({nterrup- 
Lions à gauche.) 

Je parle sous le contrôle de lous les membres de la commis- 


sit), 
M. Cermain Rincent. ls se rendent parfailement compte 1 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'ai indiqué que de teiles infor- 
malions étaient parvenues à la commission et qu'il y avait lieu, 
dans cadre de Pexamen du problème de la fuite de Pevyré, 
sur laquelle nous n'avons recu aucnn renseignement, d’exa- 
miner les informations qui sont cependant à notre connaissance, 

y à au moins une inexactilule évidente dans ce que vous 

monsieur Rarmadier, à savoir qu'il s’agit d’un 

communiste, C'est notoirement et évidemment inexact. 

uis obligé d'enregistrer qu'il n’est pas possible — c’est 

| ‘e cela qu'il s’agit dans un tel débat — par la méthode 

qui vient d'être employée, de contrôler les faits, de les vérifier, 

de faire sérieusement la part du vrai et du faux. L'appel que 

vous avez lancé tend à éviler l'examen, à l'empêcher pour 

dissimuler la vérité. (Applaudissements à l'ertrème gauche. — 
Protestalions à gauche.) 


1 
de dire, 


M. Edouard Depreux. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Kris 4 


vel-Valr:mont ? 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Non, monsieur Depreux, je pré- 
fère poursuivre mon exposé. (Erclamations à gauche.) 


M. Edouard Depreux. Vous avez fait appe! à tous les membres 
de la commission. C'est comme tel que je vous ai demandé 


à intervenir. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. A la vérité, la fuite de Pevyré 
L sa puissance ne sont pas jusqu'à maintenant expliquées 
til n'y à pas eu gros effort pour aider la commission à faire 
ute Ja clarté sur ce problème. 

Ne faut-il pas poursuivre cette recherche ? Ft, puisque 
M. Depreux en a parlé, j'indique ma surprée que, malgré le 
retour des trois memdwes intéressés de la commission, on n'ait 
pas encore envisagé cette rencontre avec le colonel Morand. 

Iier, À la conférence de: présidents, M. Michelet nous a dit 
qu'il aurait, le cas échéant, au moment voulu, le jour « J », 
disait-il, des révélations importantes à faire. Je pense qu'elles 
viendront au cours de son intervention, Car Men des points 
restent obscurs et 11 convient d'avoir des éclaircissements sur 
tout ce qui a été dit en cette matière. 

On a bien l'impression que l'on veut empêcher la lumière 
sur tous les points qui sont encore jusqu'à présent dans une 
obscurité très propice. 

M. Ramadier s’indigne. C'est M. Ramadier qui a classé le 
dossier une première fois. Le 7 février dernier, devant lAssem- 
hlée, il se félcitait de ee classement. Dans un discours pro- 
noncé à Lille, il demandait encore qu'on fermût le dossier. 

Nous retrouvons depuis des mois et des mois la même volonté 
persévérante de ne pas s'expliquer sur les faits. Et puisque 
M. Ramadier n'a pas voulu engager le débat sur les conclusions 
du rapport de M. Delahoutre, je vais du moins rappeler des 
déclarations qu'il a déjà faites d 7 février 


e 
e 
tx 


evant l’Assemblée, Le 7 
dernier, que disait M. Ramadier au sujet des généraux ? Je cite: 

« Placé en face des dénonciations de deux aventuriers, d’une 
part, et Ja parole d'honneur de deux généraux de l'armée 
francaise, de l’autre, je ne puis pas considérer que la preuve 
de l'accusation soit apportée ». 

Ft — ceci est intéressant dans ce débat — il ajoutait ce qui 
suit et que je lis à la page 1028 du Journal officiel: 

« J'aurais commis une forfaiture si j'avais ramassé dans la 
boue les arguments dont on prétend aujourd'hui se servir et 
qui salissent ceux qui s'en servent. » 

M. Ramadier évoquait la justice égale pour tous, soldat ou 
général. M parlait des généraux, affirmant que le fait d'engager 
des poursmites contre enx, dans telles conditions, aurait cons- 
titué une forfaiture, Est-il vrai que rien dans le dossier ne justi- 
fiait une instruction judiciaire ? Est-ce bien, comme M. Rama- 








dier l'affirmait ce 7 février, une forfaiture que d'’ac 
généraux ? 

S'il y avait forfailure à les accuser, MM. Depreux, Ar: 
Lamine-Guèye se sont rendus coupables de cette fort 
puisqu'ils ont, tous les trois, voté le rapport de M. Duv. 
rapport qui, vous le savez tous, contient un certain : 
d'accusations sérieuses à l'égard des généraux. Ce que M. 
dier déclarait forfaiture qu'il n’eût pas voulu commet! 
la commission s'en est rendue coupable ! 

Le rapport de M. Duveau sur les généraux contient difl 
constalations, tant sur les rapports de ceux-ci avec Per 
des campagnes qu'ils ont menées, sur la remise de <or 
d'argent, que sur un faux témoignage devant une c 
justice. Tous ces faits relevaient d'instructions que le m 
de la défense nationale avait le devoir de provoquer, M: 
prétendait forfaiture ce que la commission d'enquêt 
quelque temps plus tard! 

C'est le rapport de M, Duveau qui condamne le plus 
ment M. Ramadier, Et personne n'a protesté contre ses 
sions si évidemment contraires aux affirmations véhém 
M. Ramadier, le 7 février. 

Il nous faut examiner comment les rapports de la 
sion ont été établis, puisqu'on veut les mettre en cause. 

L'organisation du travail de la commission a été dé 
les onze membres représentant la majorité habituelle de 
commission, dont je constituais la minorité. Et c'est 
demande de nos collègues socialistes comme des autres 
rapport de M. Duveau aussi bien que celui de M. Del 
ont été établis. . 

On a formulé des critiques quant à l'opportunité de 
nier rapport. Mais, si la discussion était possible, il fallait 
mener auparavant. Ce sont donc les conclusions qui, 
génent dans ce texte adopté par la commission. 

.Il faut déterminer les responsables des faits relevés. 
des fonctionnaires ayant participé à toutes ces opérat 
été l'objet de sanctions, Au contraire, on a décerné dé 
tations ! 

Puisqu'il eén a été question, et pour nous permet! 
déterminer dans quelles limites se placent les responsal 
dans cette affaire du ciassement du dossier, je vais do 
l'Assemblée lecture complète des lettres échangé 
M. Ramadier et M. Jules Moch. Il apparaitra facilement qu': 
eux ji! faut se décider à choisir le responsable. 

Que disait le ministre de la défense nationale au mi: 
l'intérieur le 13 octobre 1919 ? Ecoutez: 

« J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur 
vants : 

« Dans Ja procédure onverte devant le tribunal militairi 
manent de Paris contre Do Daï Puhoc et autres, inculpé: 
teinie à la sûreté extérieure de l'Etat, le juge d’instn 
mMililaire Saisi délivrait. Je 19 septembre 1949, à la D. 
une commission rogatoire générale. 

« En exécution de cette délégation, la D. S. T, procéi: 
un certain nombre d'actes d'instruction et, notamment. 
perquisilions et saisies. Procès-verbaux en étaient dressé 

« Le 25 septembre 1949, Ja D. S. T. remettait an juge 
truction la commission ragatoire susvisée, les procès-verh. 
élab'is et un certain nombre de. pièces à conviction. Le : 
jour, le magi-trat instructeur clôturait cette procédure par 
ordonnance de non-lieu ». 

Ecoutez bien, mesdames, messieurs : 

« Il est évident, d’une part, que le retour de la commis: 
rogaloire au juge G’instruction mettait fin à la délégation 4 
la D. S. T. avait ecue; d'autre part, que l'ordonnance de n: 
lieu dessaisissait le magistrat lui-même. 

« Le 29 septembre, sur intervention du juge d'instruc 
militaire qui avait constaté que tous les documents saisi 
lui avaient pas été remis, la D. $. T., au lieu de Jui ren: 
ces document<, lui faisait parvenir dix procès-verbaux ét 
les 26 et 24 septembre 1949, en vertu de la commission }24- 
toire dn 19 septembre 1949, et concernant des restitution 
pièces à conviction, » — je dis bien: des restitution: 
pièces à convielion — « ….faïles d'office par la D. S. T. aux }: 
sonnes auxquelles elles auraient été saisies. 

« Le 30 septembre, la D. S, T. transmettait encore au nm 
trat militaire un procès-verbal établi le même jour. dans 
mèmes conditions, et relatif à Ja restitution de docunire 
saisis au domicile de Peyré Roger ». 

Je relève ainsi: 

Premièrement, que la D. S. T., contrairement à ce qu 
devait faire, n'a pas remis au juge d'instruction militaire, 1 
restitmant la commission rogatoire, le 24 septembre, la totili 
des documents qui étaient à ce moment-là régulièrement pla- 


les 


fait 
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| cés sous main de justice. 
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Deuxièmement, que, dessaisie de cette délégation le 24 sep- p tembre, mais qui, après examen‘ n'étaient pas susceptibles 
tembre, elle était sans droit à l'invoquer ultérieurement pour | d'éciairer la justice dans l'affaire en cause, ont été rendus aux 
procéder à d’autres actes de procédure. | intéressés. 
Troisièmement, enfin, qu'en tout état de cause, les commis | « Que fallait-il faire ? 
saires de la D. S. T. ne sont pas quaaties pou; procéder à la | Je m'excust \ nou 1 dat! r votr ttention « ce 
restitution de pièces à convictiori. A partir de leur mise sous | paragraphe, dont la dernière partie mérite tout spécialement 
main de justice, ces pièces apparliémnent à la procédure, et | d'être rot tre 
seul le juge d'instruction, agissant en conformilé des dispo- | 
se Un LE à 2°: ; . 1 « À Comme le Lroere7 )1] | 1 la Ta a 
sitions de l'article 89 du code d'instruction criminelle, a qua- lu ! été) De tem! ctruct 
, i di Ï j ‘rriloire it remis le 24 septembre au juge d'instructu 
jité pour procéder aux discriminations uliles. au lui 1 : Ash + Hs 1 1 Se] - l r a 3 | Û ! 
€ Il Fret Una; L COIRINISSION TOSHEOIT( la totalte dt ( \1= 
rain ang & Y ac 1 nhraca US RÉ métes li ®. 
Y ici, dans son texte eXA {, la pi iSC qu da Cut AA C1 ments Sa:sis et non pas iement lt {r ie Ceux qu i\ uent 
cause tout à .’heure: trait flii 
De teiies irrégularités Q nt de nature à entrainer les plus « M. le juge aurait 1 sé de longues heures et même di jours 
g1 ives consequences. AUSS! dl-jJè esuineé nécessaire de vous à en as LreT le déno ann t Le non-lieu n'aurait pu ôtre 
signaler pour en éviter ie retour. prononc né LA paru -dési- 
« Je vous serais obligé de vouloir hien me faire connaitre table 
c st, » , e e "n” TU ,* " [l nor entta tr r vy | 3 
La suile que vous aurez Cri devoir donner à cette transmis- Le juge d tructi p pi iu Î quelqu un Y à 
FR | procédé pour son compie, En tout cas, il y a là la confirmation 
de Signé : Ramadier ?. que ministres Jugealent, mine il est dit dan le texli le 
Mais la réponse, qui à lardé, parce qu'il v a eu entre t Mps hon-lieu désirable et qu ils prenaient les dispositions maté- 
une crise ministérielle — Ja lettre est du 13 octobre, la réponse rielles pour le permettre dans le plus bref délai. (Applaudisse- 
du 29 décembre — est bea ICOUP pl 1S intcressante encore que IENIS rirème y / 
cet enregistrement d'irrégularités, qui sont sanctionnées par la « Deuxièmement, comme vous l'indiquiez, l'ordonnance de 
lui sous le titre de forlaiture. non-lien dessaisissait le magistrat instructeur lui-même. I n'y 
\i pas faire l'usage prévu par le code de piè ‘es SOUS main de avait donc plus de raison, pres le non-lieu de lui commu iquer 
justice constitue le crime de forfaiture le reste des pièces saisies qui, d'ailleurs, ne paraissaient appor- 
Snons r nr : lun tnè4s : ter aucune lumière sur l'affaire en question, C'est pourquoi 
! "Êr e est encore beaucoup plus intéressante omme 1 1 . 1 
\ réponse est enco beaucoup } intéressante, comn elles furent restitucées. L'erreur simplement consisté à invo- 


vous allez le voir. Elle apporte sur Ja détermination des respon 
sabilités une clarté indiscutable puisque, aucun fonctionnaire 
n'ayant été sanctionné, c’est bien entre les ministres qui ont 
participé à ces opérations qu'il faut rechercher les responsables. 

Voici la lettre du 29 décembre 1949, répondant à celle du 
13 octobre : 

« Par lettre citée en référence, votre prédécesseur m'a signalé 
trois errements qui auraient été cominis par les services de 
la surveillance du territoire chargés de l'exécution d'une com- 
mission rogatoire. 

« Le troisième point, restitution de pièces à conviction, se 
fond, à mon avis, avec le premier, non transmission aux juges 
de tous les documents saisis par procès-verbaux. ; 

De l'enquête à laquelle j'ai fait procéder, il ressort que je 
partage entièrement le point de vue de votre prédécesseur selon 
lequel les officiers de police judiciaire qui ont instrumenté 
auraient dû, en principe, transmettre au juge la totalité des 
documents saisis et non pas remettre certains d'entre eux aux 
intéressés. En outre, les procès-verbaux des 27 et 29 septembre 
n'auraient pas dû être établis, puisque la commission rogatoire 
avait été retournée au juge le 24 septembre. 

« Je n’ai pas manqué de faire remarquer aux fonctionnaires 
qui ont opéré les erreurs commises. » 

Nous avons su par ailleurs qu’on leur avait adressé, comme 
on nous l’a affirmé, de vives félicitations. 

Je tiens à bien préciser les causes de cette erreur et, je 
m'en excuse auprès de l’Assemblé& je lui demande de faire 
grande attention, car il s’agit là d’une phrase infiniment inté- 
ressante pour établir les responsabilités : 

“ Celle affaire a dû être menée avec une hâte extrême et 
selon les décisions qui sont intervenues d'heure en heure, à 
l'issue des conférences successives auxquelles assistaient M. le 
président du conseil, M. le ministre de la défense nationale et 
moi-même. 


« À la demande de votre prédécesseur, c’est dans son cabinet 
méme et non dans ceiui du juge d'instruction que le dossier 
a été remis au magistrat instsucteur. » 

C'est une observation qui ne paraît pas très bienvei!lante pour 
le prédécesseur ! 

« Les personnes entendues ont été rendues libres de retourner 
chez elles le même jour, afin de ne pas les détenir au delà des 
24 heures conformément à la légalité, tandis que, dans la même 
journée, une expertise était rendue. sur le vu de laquelle le 
magistrat instructeur rendait un non-lieu et mettait en liberté 
les personnes inculpées. 

« Dans une telle précipitation, les services en cause n'ont 
pas eu le temps matériel d'accomplir leur mission dans des 
formes parfaites et dans les délais prescrits. 

« Deux points essentiels sont cependant restés constamment 
présents à leur esprit à cet égard: respecter les délais légaux 
pendant lesquels les individus en cause pouvaient être inter- 
rogés et ne conserver par devers eux aucun document saisi à 
raison d'opération judiciaire. 

« C’est pourquoi, dans les étroites limites de temps qui leur 


! 


flaient imparties, certains documents saisis du 21 au 24 sep- 





quer dans les procès-verbaux de restitution les 26 et 27 sep- 
tembre une commission ragatoire à laquelle il n'y avait plus 
lieu de se référer. 

« Vous constaterez comme moi qu'aucune opération judiciaire 
de perquisilion, de saisie où d'audition sur le fond de l'affaire 
n'a été effectuée aprés la date du non-lieu et la remise de la 
commission rogaloire au juge, c'est-à-dire après le 21 sep- 


téembre. 

« Je tiens à votre disposition les éléments d'appréciation en 
possession de mes services sur cette affaire, tant pour répondre 
à la demande de votre prédécesseu: en ce qui concerne l'action 
judiciaire que pour complément de votre information sur les 
personnes en Cause relevant de votre autorité, 

« Signé : Jules Moch. » 

Il faut retenir les deux phrases que j'ai soulignées et que 
je rappe le : 

« Cette affaire a dû être menée avec une hâte extrême et 
selon les décisions intervenues d'heure en heure à l'issue des 
conférences successives auxquelles assistaient M. le prés'dent 
du conseil — c’est-t-dire M Henri Queuille — M, le ministre 
de la défense nationale c'est-à-dire M. Ramadier — et moi- 
mème, c'est-à-dire M. Jules Moch. 

Et, au sujet de la transmission — 
pièces au juge d'instruction : 

« M. le juge aurait passé de longues heures et même des jours 
à en assurer le dépouillement, Le non-lieu n'aurait pu être 
prononcé le Jour ième, ce qui avait cependant paru dési- 
rable. » 

Voilà les faits dont on ne s’est pas 
évoqué l'affaire devant l'Assemblée, 

On n'a pas saisi l’Assemblée de ces problèmes, on n'en à 
rien dit. 

Nous sommes en présence de décisions concernant une affaire 
qui est entre les mains d'un juge d'instruction, de décisions de 
conférences interministérielles. 

Mais que faites-vous donc du principe sacro-saint de Ja séra- 
ration des pouvoirs ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Que faites-vous donc du respect de toutes les règles que vous 
proclamez ? 

Je me rappelle le jour où M. Ramad'er évoquait les « grues 
métaphysiques ». Il fait un gros usage des grues métaphy- 
siques ! 

Quand il s'agit d'une opération comme celle-là, on passe 
par-dessus tout et on fait l'opération. Voilà la situation que l'on 
n'a rapportée ni devant la comuni<sion ni devant l’Assemblée. 

Et l'on n'a pas parlé nn plus du non-lieu que l'on voulait 
obtenir le jour même. 

Ce, qu'établit ce simple échange de lettres, c’est qu'il s'agit 
bien de responsabilités de ministres dans l'exercice de leurs 
fonctions, à telle enseigne que le directeur de ja justice mili- 
taire à déclaré tout bonnement: « L'affaire n'était plus sur le 
plan de la justice, elle élait sur le plan gouvernemental », 

Curieuse conception que celle qui consiste À transférer les 
instructions judiciaires sur le plan gouvernemental, quand on 
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que la loi impose — des 


expliqué quand on à 


| Se fait les champions de certains principes! 
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et M. ihoutre vous 
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Del 


qui se sont pro 
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vraiment 


de Van Co 
érnot V1} 
que qu 
pris fe soin de deman- 
s'il n'y voyait pas d’in- 


inf D. S. T., s’est rendu chez 
déclaration, cinq fois au moins, il 
savoir s’il n'avait pas remis le rap- 
pas pu obtenir de réponse. Il à, d’ailleurs, fait 
que, si la réponse du général Mast avait été néga- 
t déféré Pevré au juge d'instruction. 


questi 41 de 


remarque 
tüve 

C'est devant ces faits que se produit cette curieuse rencontre. 
On réveille en pleine nuit Je directeur de la sûreté nationale, 
qui laisse un léger répit au ministre de l’intérieur, mais à par- 
ür de cinq heures du matin, tout est en branle. Le ministre de 
l'intérieur est informé. Il se précipite au téléphone pour aviser 
le président du conseil et pour demander une rencontre à 
six heures et demie du matin avec M. Ramadier. Et l’on tient 
ce premier conseil, le matin. On échange les informations. On 
les à. 

On connaît tout l'interrogatoire de Peyré — peut-être sera-t-il 
utile d'en donner connaissance à l’Assemblée — tel qu'on pré- 
tend qu'il existait à l'époque, 


on aura 


r 
1 


Nous avons quelques doutes sur le caractère complet du docu- 
ment — M. Delahoutre l'a rappelé — mais ce qui s’y trouve 
effectivement comporte nombre d'indications utiles et qui 
#mpliquent un cerlain nombre de sanctions judiciaires. 


On ne décide pas sur-le-champ. M. Jules Moch prend l'avion, 
car il a une réunion à Rennes, Au retour, il se heurte à un 
wur de nuages noirs. Quand il y pénètre, il est entouré 
d’éclairs ; il le quitte, et il ne peut atterrir que dans une ville 
assez loimtaine de Paris, de telle sorte qu'il n'assistera pas à 
Ja conférence du 

A cette conférence du soir, on trouve encore les hauts fonc- 
tionnaires de la police avec M. Ramadier et M. Queuille. On 
vous l’a dit tout à l'heure, Tout est confirmé, avec des nuances 
cependant, car les contradictions sont nombreuses; mais il 
serait inutile de les relever toutes, 


Toutefois, ce » ]à, à 
le dossier. C'es 


sol’, 


vingt heur on décide de classer 


Le Jendemain, ’eyré et Van Co en liberté, avec leurs 
documents. 

C'est une hist rocambolesque et qui n’a pas grand 
chose à voir avec la recherche de la vérité, mais elle s’est 
passée ainsi, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


‘ler les simples faits sans encore les soumettre à 


Je vais rapp 
critique 

Pendant cette période, on opère des perquisitions, des 
sies. Vous vous souvenez des termes de la lettre que je vi 
de citer. Mais déjà, à de ces saisies, on assiste à des 
discriminations curieuses: i! y a des documents que l’on sai- 
sit, d'autres que l'on ne saisit pas. Quand on interroge les com- 
missaires de la D. $S, T. sur ce qu'ils ont vu à tel endroit, ils 
ne se souviennent pas. Il n’y avait rien d'intéressant en dehors 
de ce qu'ils ont ramassé, Chez Peyré, où l’on perquisitionne 
très longtemps, on trouve les deux chemises des lettres du 
énéral Revers, Il paraît qu'il n'y avait rien d'autre chez cet 
omme | 

Les inlerrogatoires sont également d'un genre très parti- 
eulier. On nous à dit, à la commission, qu'on prenait des 
ménagements avec Pevré, l’ami du général Revers. On ne 
l'interroge même pas sur son 1deatité. Cet homme, par un 
simple interrogatoire d'identité, est obligé de révéler des 
crimes de son passé. On ne l'interroge pas là-dessus. On nous 
dira aprèe: « Comment vouliez-vous qu'on le surveille ? On 
ne savait pas qui il élait, » 

Pendant ce tempe, les conférences continuent. On prend 
la décision du non-lieu. M. Delahoutre l’a rappelé aussi, il 
y avait en cours un avis des services de la défense nationale. 


Mieux, des pièces étaient communiquées aux uns et aux 
autres, par exemple, à certains services de la France d’outre- 


propos 





Au téléphone, on appelle l'intéressé; on lui demand 
rendre les pièces rapidement, tout de suite, sur-le-cham: 
Et on les reprend. Cela évite tout espèce d'examen et d'app: 
Cialion. 

Selon M. Turpault, il est sane exemple qu’on ait convoqué un 
juge d'instruction dans le cabiset du ministre Il n'est } 
fréquent, non plus, qu'on dise à un juge d'instruction, à li 
fin de la conférence: « Et faites vite! » Car c’est là la formul: 
employée. 

Mais il y a encore mieux. Une fois chtenu le classement 
dossier, une fois ce dossier classé, on le reprend et on le met 
dans le coffre du ministre. 

Il existe des archives de la justice militaire, où tous les dos. 
siers doivent se trouver. Mais celui-ci, on le prend et on le 
place dans son coffre de ministre, Evidemment, en vertu de là 
séparation des pouvoirs! (Rires et applaudissements à l’extrème 
gauche.) 

Voilà les faits! 

Je veux, avant de terminer, faire un court rappel. 

Lors de la séance du 7 février, la question s'est posée le 
savoir s’il y avait des irrégularités. 

Eh bien! oui, monsieur de Moro-Giafferri, il y a eu 
irrégularités, 

Vous avez dit alors: « Si les faits que vous rapportez sont 
vrais, je partage voire sentiment ». 

Quels étaient les faits que j'évoquais ? Je vais les rappeler, 
car c’est à la suite de cette évocation que vous avez fait votre 
déclaration. C’étaient: 

Le fait que l'on n'a pas photographié les talons des ché- 
quiers ; 

Le fait qu’on a brûlé des pièces; 

Le fait qu’on a rendu des pièces à Peyré. 

Mais mon énumération était nuérile, Ce que je disais Jà, 
ce n'était rien à côté des irrégalarités que nous avons rele- 
vées, ce n'était que quelques indications sommaires à la pre- 
mière vue, du dosier. Il y a des monceaux d’irrégularitée! Et 
quelles irrégularités ! 

C'est de cela que je me propose de vous parler à la reprise 

du débat, puisque M. le prés'dent me demande d'interrompre 
mon exposé. 
+ Je vous assure, monsieur de Moro-Giafferri, que si votre sen- 
timent reste le même, alors qe vous étiez disposé à con- 
damner ces petits exemples d'irrégularités, il faudra que votre 
indignation se manifeste un peu plus vivement devant le mon- 
ceau des faits scandaleux que nous avons découverts. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


les 


le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja 


M. 
(Assentiment.) 


suite du débat à la prochaine séance ? 


ET Den 
RETRAIT D’UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Au début de la séance de ce matin, l’Assem- 
blée a adopté une motion de M. Garcia reprenant les termes 
du rapport fait par la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de résolution de M. Delahoutre et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire pro- 
céder à des recherches demandées par la commission chargée 
d'enquêter sur les faits relatés par M. le président du conseil 
dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 

Dans ces conditions, la demande de discussion d'urgence de 
ladite proposition de résolution a reçu satisfaction et il y a lieu 
de retirer cette affaire de l’ordre du jour de la séance réservée 
aux urgences. 


Re qe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, suite de la 
discussion du rapport de M. Delahoutre. 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. À quinze heures et 
demie! A seize heures! ‘ 


M. le président. Le débat est organisé. La prochaine séance 
est prévue à quinze heures. Je vous demande de respecter la 
décision prise par l’Assemblée. 
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ne" ; 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Devant reprendre mon exposé 
: ut de la prochaine séance, je demande que cell: “enit 
à 4 : S Fa à += » & 1 ju CCaii 1 SOIL T * > r 2 r , sd : . 
su a quinze heures et demie. ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
M. le président. Monsieur Kriegel-Valrimont, j'ai été obligé PT 
‘rompre votre exposé et je sais que vous devez le reprt 1" Séanc j i 1 195 
| u , le repren- ance du jeud m À 
dre au début de la prochaine séance, : SU Tr 
J'admets que Vous avez quelque raison de demander que le 
géhat reprenne seulement à quinze heures et demie, Ce qui me 
géne, pour vous donner une satisfaction à laquelle vous pour- Te 
rie PI tendre, c’est que ce débat est organisé, Nous nous som- Sur la motion mréiud lle de M. ! tébat $< 
mes fixé un cadre pour mener ce débat à bonne fin. Les ti nps dé \! D bre pret E pra à ches à u à l de” le rapport 
. de parole ont été mesurés. Si nous ne les respections pas dès D Te CR RS ON POSTS 
| J , | Le ne It r'é pections pas dés généraur 
aujourd'hui, nous risquerions, demain soir, des répercussions 
très fächeuses. | } 
Nombre des votants se... russes cs 337 
P : : : N Majorité absolue 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mon intention n’était pas de di OPEN CELL EEE EEE EEE … 169 
reprendre la parole au début de cet après-midi, Vous n'avez Pour l'ad Pi L'O'oonvonsueneunessss 333 
de mandé d interrompre mon expose. J'ai accepté, dans les con- UONTS oser 4 
diions que vous savez. Je vous demande de vouloir bien en % 
tenit compte. L'Assemblée nationale a adopté 
M. le président. Voulez-vous, nes chers collègues, puisque 
M. Kriegel-V oirmont insiste, fixer Ja prochaine séance à quinze Ont voté pour : 
1rpe ! > ç {Dr »Ç Vs ‘ ". 
_ et demie ? {Protestalions à gauche, au centre et à 
PA où Cerclier. Mme Galicier, 
M. René-Jean Schmitt. Je demande la parole AkU. Date tre sd 
Le + :0saire sarcia. 
er De nu c | Alliot. Chamant. Gautier. 
. le pré . La parole est à M, René-Jean Schmitt, Allonneau. Chambeiron. Gazier. 
| ete (I ierre). Chambrun (de). Genest. 
M. René-Jean Schmitt. Je ne comprends vraiment pas pour Fine Mme Charbonnel. Geoltre (de). 
quelles raisons nous prendrions une mesure qui nous ferait Archidice LORIE (208n). Gernez 
perdre une demi-heure. S'il y a des raisons avouables de Mlle Archimède. Lou ge jii 
A saaord la discussion, qu'on les dise! (Protestations à Arnal. Cherrier rat gg ” 
l'ertrème gauche.) au Vicerie td Mme Chevrin, Girard. 
Nous demandons Je respect de Ja décision prise par Aubame M "ts Fine Créer 
1 EN à A nn ® "1 PS L . < the . ” ir » : É + nc. 10TSE 
FAR mn ce qu concerne l'organisation du débat et le Auban, Mme Claeys. Gosnat. 
maintien de la proc haine séance à quinze heures. pr k Clemenceau (Michel). Goudoux. 
| | udeguil. Coftin Gouge, 
Sur divers bancs à l'extrême gauche. Aux voix! Aupret. Cognioi. Gouin (Félix). 
| nr in, Condat-Mahaman, Gourdon 
ge. ‘ adiot ‘ordonnie sozard (Gilles 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition Ballanger (Robert) par ce eat Gozard (Gilles). 
de M. Kriegel-Valrimont, tendant à fixer à quinze heures et Seine-et Ô se ds ge "vs mé ee (F 1 
j01 enric LÉ hen : j a: ut de Ag fée auie-Garonne. renier (Fernand 
demie la reprise de la discussion du rapport de M. Delahoutre, is ÿe Coste-Floret (Paul,  |Gresa (Jacques). ” 
arel Hérault Gros 
M. René-Jean Schmitt. Nous demandons Je scrutin. (Erclama- Barrachin. Costes (Alfred), Seine. | Mme Guérin (Lucie 
lions sur divers bancs.) nt Pierre Cot. Seine-Inférieure . 
artolini. Coulibaly Ouezzin Mme Guéri 
ë ; | À UC£L£LIIS MIT 6 :UCTriIn (Rose) 
ER . < ; Mme Bastide (Denise),|Cristofol seine S 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin Loire. aù nt" Pt 
présentée au nom du groupe socialiste, mal d'Asson (de). Crouzier. Guiguen. 
Le scrutin est ouvert. ere nu ere I 
| ah “pr vs (Jean), Indr@e 
(Les votes sont recueillis.) E noist (C rie re 
senoist (Char e Darras Gui 
" : men iarles). es Guissou (Henri). 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. Berger. David (Marcel), Guyon (Jean- 
Le scrutin est clos. Bianchint ne Raymond), Gironde, 
| | ADEME CHErre Guyot {Raymond 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) < ES er Degrond, Seine » 
lou pixit ne 
We: * E = “es Den: A (Joseph) Haman Diort 
2 à 5 7 F 1 : inot, enais J0 } . rmOTr { arc 
. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: pe li À Denis (Alphonse), res Marcel}, 
jiscarlet. Haute-Vienne Loir FOTS 
Nombre MS VOA, ss cccostsnctseocvve : 26 Bissol Depreux (Edouard), None Hertzo -Cachtf 
Majorité ADSOIUE ss ssoosoosoosesesse 208 DEL PSrun Houphouet-Bo gn 4 
| | p. Boccagr  - Diallo (Yacine). Hugonnier — 
Pour l'adoption. .........e 179 ba. (Plorimons),  |Djemae. Husse 
né orTä Mme Douteau, Jjaque 
RS dir atiirusrecdsves, JAI Bouhey (Jean), Doutrellot Jon Me reau 
Assemblée nationale n'a pas à L zourbon, Draveny inville (Alfr 
le n'a pas adopté. Mme Boutard. Dreyfus-Schmidt, ne! 7} ris 
K. n conséquence, à quinze heures, deuxième séance publique: L vod À RS dr ntm Joubert 
te de Ja discussion des conclusions du rapport de “Ille-et-Vilaine. Du nes U Sein <a ét 
M. Delahsutre, adonté le 3 de, MR mes L 1 PSS His uclos (Jean), Seine- | suge 
past ? €, à Oopié 1e 31 ares 1950 par Ja commission Bouvier O'Cotlereau, et-Oise, j t in Gaston) 
JATEER d'enquêter sur les faits relatés par M. le président du Mayenne. {Dufour à Haut AI es.” 
conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. Brault Le [Dumet (teanLouis). Àinty 
ve” Mme Madeleine Braun. Marc Dupuy (Gironde). | Kir 
vingt et une heures, troisième séance publique: suite de nue Durroux, kriegel-Valrimont, 
à discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxième séance eo Dutard Lacoste 
SC C à n 16 CU 2 SCdalice, hi d pt folies 
Ex. ] { Cachin (Marcel), Mme Duvernois. Lalle. 
La séance est levée. Calas. Evrard Lamarque-Car 
Chanht SVT 4 Lamarque-Cando. 
1: 2 | + Fajon (Etienne). Lambert (Lurien) 
La séance est levée à midi vingt-cinq minutes.) Candeville Ad pa Be "hes-du-Rhône 
; - ° ee bob HA Fa SEL, Mme Lambert (Marie) 
Le Chef du service de ln sténographie | Cajlièr (Marcel, palx Tehicaya Finistère 
‘és Le è rome. ievez nine ie 
de FOR mie nationale, Carter (Marius), Mme François. PE A 
PAUL LAISSY. Haute-Marne, Frédéric-Dupont. L. ui Unseph) 
TOR Casanova, Frédet (Maurice) Lauie (Pierre-Oliviery, 
e Castera. Froment. : Lareppe. Fr 
2 ii LUpPVve 
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Laribi 

Laur :nt (AUZ 
Nord 

Lavergne. 


ar et. 
Mayer ‘hbanliel), Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (Oise) 


Meunier, Indr2 
mer ‘Pierre), 

Côte-d ‘ 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido: 

M'n)0z 

Moch ;Jules). 


MM. Bessac, Delah 


ntrn 
utre, 


]Mollet (Guy), 
[Montagnier. 
|Montilot. 


|Pirot 
|Poirot 
[Poulain 
|Poumadère. 
|Pourtalet 

Pouyet 

(Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
|Pronteau. 

{Prat 

fQuilict 

Mme Rabaté, 
[Rabier 
IRamadier, 
|Ramette. 

|Reeb 

Regaudie. 
[Renard 
|Reynand (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ricou. 


{Maurice}, 


Ont voté contre : 


Farinez et 








Riga! (Albert), Loiret. 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Rousseau 

Ruffe 

Mlie Rumeau 

Sat ivane Larabert. 

avara 


(Roger). 


Schaulfler (Chaï'lcs), 
Mme Schell 
Schmitt (René), 


(Eugène). 
Maurice). 


‘illon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


Vuillaume. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Anter à 
Bachelet, 
Bardoux (Jacques), 
Bruyneci. 
Caron 
Delachenal. 
Deshors. 
Dixmier. 
Errecart 


Félix. 

Garet, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lescoral 

Mazel. 

M2haignerie. 
Monin. 

Montel (Pierre). 








etit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Thiriet 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc, 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Abehin 
Amiot (Octave), 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat.. 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Badie 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 


Béranger (André). 
Bergeret. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet 

Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret (Henrl). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant (René). 








Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Charp2nüer. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautan. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Clostermann, 


Colin 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise). 
Defos du Rau. 
Degoutte 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Benis (André), 
Dordogne. 
Derdoui 

Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 
Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile. Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 

Duveau. 
Elain 
Fabre. 
Fagon 
Farine 
Faure 
Fauvel. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gevini 

Gay (Francisque), 
Gervoline. 

Giacobbi. 

Godin. 


(Yves). 
(Philippe), 
(Edgar). 


Rhône. 
Guilbert 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guyomara. 
Halbout 
Horma Ould PBabana. 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 


MM. 
Aragon (d’). 
Bétolaua. 
Marin (Louis). 


M. Fdouard 





Herriot, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-D2sgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jeanmot. 

Juglas. 

lules-Julien, Rhône. 

Kkauffmann. 

Khider 

Krieger (Alfred), 

Kueln :René). 

Labrosse 

Lacaze t(Ilenri). 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Me Larmblin. 

Lamine Debaghine. 

Laureéli. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

+ sucllour. 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas 

Malbrant. 

Marcelhn. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 
Constantine. 

Meck 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mzrcier (André-Fran- 
cols), Deux-Sèvres. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mandon. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morire 

“foro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mutter (André). 

Noët (André), Puy-de- 
Dôme. 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse 





Olrni. 

Vopa Pouvanaa 

Orvoen. 

Paiewski. 

Pantaloni 

Pe noy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germai 
Peyrol 5. 

Pflimin 

Pierre-Grouêbs 

Pleven (René), 

Poimbæutf 

Mme Poinso: 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent {Rob 

Queuille 

Ramonet. 

Raulin-Laboure 

Ravmond-Lau 

Reille-Souit 

Rencurel 

Tony Révillon 

Rigal (Eugèni 

Roulon. 

Saïd Mohamed ( 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. ‘ 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaï. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine 

Temp'e 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Vaiay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Wasmer 

Mile Weber, 

Wolf. 


(Robe 


N'ont pas pris part au vote 
(En application de l’article 107 du règlement) : 


MM, Duprat (Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de. Récy. 


Excusés ou absents par congé : 


Serre 
Solinhac. 
Viard. 


N'ont pas pris Part au vote : 


président de l’Assemblée 
M. Roclore, qui présidait la ééance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


nationale, € 


Nombre des votants....ssssssvoossossosssessosve 
Majorité absolue 
Pour l'adoption LERETTLRLLLELLELLLE) 
Contre 


CORERELEREEELILLETEEEEELEERELREEE7) 


38 
4 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con! 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2434) 


Sur la reprise dé la séance à quinze heures trente. 


Nombre des volants csseoscssrsssssenes 
Majorité absolue 


RL LELELLELELELETELIEEE IE RER 264 


Pour l'adoption s...ssssssssssssss 119 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alroldi. 


Alliot. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie {d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Sein2-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissol 

Blanchet. 

30CCagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Campnhin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
tlaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chansson. 

Cherrner 

Mme Chevrin. 

Ul'erne, 

Aline Claeys. 

Cogniot 

Cos es : Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristotol 

Croiza: 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemaa 

Mine Douteau. 

Dr:\fuse-schmidt. 

LDurios {Jacques), 
seine 

Durios ‘Jean), 
el-0se. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis! 

Marc Dupuy, Gironde. 


Seine. 


MM. 
Abelin. 
AKku 
Allonneau. 
Amint (Octave). 
AlDrée (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz 





Ont voté pour : 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Mme François 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gauter. 
Genest. 
Ginestet. 
Mnie Ginollin. 
GiovonL. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greliier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot : 'Raymond), 
Seine 

Harman: Wori 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Husgonmier 

Joinville (Alfred 
Maller®t) 

Juge 

Julian Gaston), 
tes-Alpe:. 

Knegel-Valrimont 

Lambert .Lurien), 
Bouches-du Rhôrie 

Mme Lambert (Marie 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hé: 
tène;, Côtes du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche tdej. 

L'Huillhier (Waldeck) 

Lisette 

Liante 

Marlocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty !André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 


Hau 


Ont voté contre : 


Apiiny. 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 


‘Lucie), | 


- {Mme 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michet 
Midoi, 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noët (Marcel). 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron Yves). 
Pelit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard 
Pirot 
Poumadére. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot 
Mme Räabaté. 
Rametle. 
Renard 
Mine hReyraud 


Aube, 


“eine. 


|Rigal : Albert), Loiret. 
|Rivet 

Mine Roca 

Rochet ‘Waldeck). 
Rosenblatt 





IRouraule (Gabriel), 

| Gard 

|Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rutte 

(Mile Rumeau, 
savard, 

schell. 

servin 

Signor 

Mme sportisce. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thaullier 

Fillon ,Charles). 

Fouchard. 

Toujas 

lourne. 

lour'aud, 

lricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Verges, 

Mme Vermeersen. 

Pierre Villon. 

Zunino. 








Augarde 

Buübet (Raphaël). 
Bachelet. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Bardoux (Jacques), 





3265 





farrachin. 


Paul Bastid 
Baudry d'asson (de). 
Paurens 


Baylet 
Beauquier. 

TMRET 

Bégouin 

Ben Aly Chéri, 
Benchennout 
Bèrné (Maurice). 
Bentateb 

Ben Founes 
Béraoger (André). 
Ber;'asse, 
Bergeret 

bes-a 

EH: usniez. 
Bianehini. 
bhi'tet 

Billères 

Binot 

Biondi 


Blocquaux. 
Bocauet. 
Boganda 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul) 

Bour 


Bouret (llenri). 

Bourges-Maunoury 

Xavier Bouvier. file 
et-Vilaine 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Savenne. 

 Bouxom 

Brusset {Max). 

Bruyneel 

Burlot 

Cair Abdelkader). 

Catllavet 

Ca; deville. 

Couron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier {Marcel}, 
Droine 

Catoire 

Catrice 

Caveux 

Ca\o: 

Ler lier 

Chaban-Deirnas. 

Chariot tjean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chossaing 

Chautard 


(Jean). 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques) 
Alger 

Chevallier (Louis; 
indre 

Chevallier (Pierre) 
Loiret 

Chevigné ‘de. 

Clemenceau (Michel) 

Cofhits 


Condat-Maharnan 
Codonpirr. 
Coste Floret !Alfred) 
Haute-taronne 
Coste Floret (Paul), 
Hérauil 

Cou tra 

Courant 

Cou=ton. 

Cronzier. 

Dassin 

l'aiadier (Edouard). 

Dim: 

lisrcu 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Ojce 

Dave, ‘Mirvei), 
Landes 

Detferre 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delarnenal. 

Delahoutre, 


Delcos 
| Denais tJosepn). 
| Denis André}, 


| Depreux (Edouard) 

[D sus 
Desjardins. 

| Desson 

| Des ernv 

| Devir al 

| Dezarnauids. 

l 

| 

| 

| 


| Dners 


| WLoutrellot 

| Dravenw 

| Duforest 

| Duirnas Joseph). 

| Dupruz (Joannès) 

[Mlle Dupuis (José) 
seine 

| Dupuy (Marceau), 

| Gironde 

| Duquesne, 

| Durroux. 

| Duveau, 

| Elain 

Errecart 

Evrard 

Fabre 

| Fazon 

| Farauqg 

| Farine 

| Farinez, 

Fauve i 

Félix 

Finet 

Foniupt-Esperaber. 

| Forcinai 

Fouvet 

Frédéric L'upont, 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Gabetle, 

Gaboril 

Gaillard. 

Galhiet 

Gäly-La°parrou. 

uaravel 

Gau 

Cav Fran Isque ). 

Gazier 

Groffre 

uernez 

Ger\oilno. 

Giacot DL 

Gotin 

Gorce 

Gosset 

Gouin 

Lourdon 

| GOZ:r4 Gilles). 

1 « 

| Grinaud 

| Ltit ri} 

| Rhône 

Guesdon 

Guilbert 

Gunant 

Guitte 

Guilteu L 
Finiste 

Guissou 

tuitlo 

Guvornara 

|Guvon !Jean Ray 
non t,ironde, 

ilaïbon’ 


Henauit. 


Yves). 


(Phinppe}. 


de). 


Félix). 





Maurice) 


, 


André). 


llenri). 


nrsué.le. 
lorima Onld BRabana 
Hugues Emile), 
Alnes-Maäaritimes. 
Hugues (Joseph- 
Atutré). Seine. 
Hubn 
Husset, 
Hutin Desgrèes. 
Ja juet 


jennmot. 

Joubert 

louve (Géraud). 
Juglas 

Ju.es Julien, Rhône, 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Larmaraue-Cando, 





Lambert {En 
Doubs 


le-Louis} 


Lantel (J seph À. 
re Olivier}s 


Leenhardt (Francis). 
Mine Leiebvre (Fran- 
| cinej, Seine 
Lefèvre-Pontalis 


Leieune {Max),Somme, 
Mine Lernpereur. 

Le xcieliour 

Lescorat 

t » 1 . 1 {A 

A 1. 


Levinarey 
|Loustau 


[Lharies LUSSY. 


[Mat ru 


| Macouin 
{Ne na Sano 


[Narc-sangnier, 
[Marie andré). 
|Alarlel (Louis). 
Martin 


ET irlineau 

[Masson (Jean), Hautes 
| Marne 

[M iurellel 

[Ma ITOUX 

IMaver (Daniel), Seine. 
|Mazei 

Mazier 

\Mazuez (Pierre- 

| Fernand). 


| Meck 

{Médecin 

|Mehaignerie. 

[Mekki 

{Mendès France. 

\Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois Deux-Sèvres. 

| Metaver 

llean Meunier Indre 
el-1,0ire - 

Michaug !Louis), 


\Venjiée 


Mollet 
Anim 
MonjJaret 

{MO 

Monteli (André), 


(Guy). 





1 

[Minte! ‘Pierre). 

{\bontillot 

[Moro-Hiatterri (de). 

|Mouchet 

[\bousen 

|Moustier {‘de). 

[Mutter (André). 

Nazi Honi 

\Minine 

Noël André), Puy-de- 
Dôrne 

Nigleres, 

Oltnt 

Orvoen 

WÜDuedraogo 

| Penoy. 

bêlit Guy), 
Pyrénées 

Mme Uernaine 
Pevroies. 

Peytel 

Ptholin. 

Philip : André), 

Pierre-Groués, 

Pineau 

Pornbæeut 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pouruer 

Mlle Prevert, 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère, 


Mamadou. 


Basses- 














= — 


3266 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 4 MAI 1950 





Kabier 

latuadier, 

Maitar: y 

Kabiinh-Lapboureur (de). 

Keet 

K giudie 

lsille-souit 

Kencuref 

Fons hHévilon 

Kibeyre ,Patuy. 

1) wu 

Rigai 1 ( 

Rinrcernt 

trques 

touton 

Ponisseau 

Su Moh 

Sara ane 

sauter 

s Naf! 
Ifler f[Charies) 

(Marc). 


med Cheikh 


Lambert 


| 

E ) 
Has 
h: 

l 


»1iauit Georges) 
Bourx ado. 
Huron 


Uaiilant (René). 


hristinens. 
Lio-terInann. 
Colin 
elhos 
| LESS © EE DES 
Du-seaulix 
Faure FAgar). 
Furaud 
Garet 
Gavin 
ihuei 
Jacauinot. 
Jean Moreau. 
July. 


‘Yvon). 





SCchtulat (Robert), 
tlaute-Vienne. 


| leilgen (Henri), 
Gironde, 


schuutt ,Albert)., Bas, l'erpena 


[LRTTETR 
sconmmit (Rene), 
Manche 
Schumann 
NOfu 
sens 1e 
sen2nor 
se-1naisons (de). 
Slerride 
Sigrist 


(Maurice) 


| siivanure, 


shnonnet 


| sion 


| Siseoko 





Fily-Dabo). 
stnall 

sourbet. 

laillade. 


| lhibault 

| lhomnas (Eugêne). 
| Chora: 

ITinauda (Jean-Louis). 
{Toubianc. 

|Tfuttaut 
|Valentuno. 

| Vèe 

|Verneyras. 

|Vers ‘Emmanuel). 
Via'te 

|Vittari 

Violele {Maurice}, 
| Vuillaume. 

| Wagner 

| Wasiner 

Mlle Weter. 

lYvon 


pas pris part au vote : 


Kauffmann 

hhider 

hair 

Kkricger 

huelin 

La.ie 

Lamine Dehagnine 

Lécris ain Servuz. 

Legenire 

Lespes 

Leltourneau. 

Liquarg 

Livry Level 

louve 

Malbrant 

Matlez 

Marcellin. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons 
tantine, 

Mezorna 

Michelet 

Mondon 

Morire 

Movnet 

Uopa Pouvanaa. 


(Alfred). 


tlené) 


(Palew:k1 

|Pantatoni. 

Peut {Eugêne- 

| Claudius), 
Pinay 

|Pieven 
Prigent 
Jueutlle 

[oOuilies 

| Kamonet 

| Ka vrmond-Laurent, 

[Keynaud (Paul). 

itollin :Louis). 

schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Teitgen ‘'Pierre), Alls- 
et-Vilaine. 

l'empie 

lerrenoire. 

lheetten 

lhiriet 

linguy (de). 

lriboulel 

Valay 

Vendroux, 

Woltt, 


(René). 
kobert), Nord 


(Robert), 














N'ont pas pris part au vote 
(En application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat ‘Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et de Récy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM- 
Aragor. (d’). 
bétolaua 
Marin (Louis). 


Serre. 
Solinhac, 
| Viard. 


| MokhtarL 
Neegelen (Marcei), 
Nisse. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de Assemblée nationale, et 
M. Raclore, qui présidait la ééanre. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


254 
CORRE IELELELELELIELIELIELLLEEEEEE)) 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..sssssosesessesse 
Contre sosssssss.sseeosee 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in ertenso de la 2 séance du 2 mai 195. 
Journat officiel du 3 mai 1%0.) 


Dans le scrulin ‘n° 2415) sur la suppression du qualrième paragraphe 
des propositions de la conférence des présidents {débat sur le rap- 
port belahoulre) : - 

M. Charpenlier porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », 





MR NE ET 


ES, 


cine 





UNS PÉTER 


4 CS AUS Hé ra en 


M RE Sen AS MR Vi Jet 
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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 


- 96° SÉANCE 





2° Séance du Jeudi 


4 Mai 1950. 





SOMMATRE 

ès-verbal, 

Enquêle sur les faits relatés par M. le président du conseil. 
Suite de la discussion des conclusions du rapport de M. Dela- 
MM. Kriegel-Valrimort, July, fug Petit, Depreux, Violle 
Frédéric-Dupont, Michelet, Coffin, 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir. 
lre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


So: Lo 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué, 


Il n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


ms Le 


ENQUETE SUR LES FAITS 
RELATES PAR M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 


Suite de la discussion des eonclusions du rapport 
de M. Delahoutre. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport de M. Delahoutre, adopté le 
81 mars 1950 par la commission chargée d’enquêter sur les faits 
relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration du 
17 janvier 1950. 
ke parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour poursuivre son 
XPOSé, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, je 
m'étais arrêté ce matin à la constatation que les irrégularités 
que j'avais eu l’occasion de signaler le 7 février n'étaient que 
peu de chose dans l’ensemble du dossier. 


M. de Moro-Giafferri avait dit alors qu’il partagerait mon senti- 
Bent d’indignation si les faits que je rapportais étaient exacts, 
Mais, je le répète, au regard de ceux que nous avons connus 
depuis, c'étaient des exemples bénins. 


J'évoquais l’absence de photocopies des chéquiers de Van Co, 
destitution de pièces à Peyré, l’incinération de pièces du 
sier, 





Les héq liers de Van Co n'ont pas été phol! pics’ cela est 


contirmé et personne aujourd'hui ren d itera, Mais ce ne 


sont pas les seules } s intéressantes qui n'ont pas été photo 
copices: les agendas de Peyré ne l'ont pas été davantage et 
d'inuombräbles autres pièces qui avaient été régulièrement 
saisies ont été restiluées ou ont disparu qu'il n'en resté 
aucune trace au dossier de la commission 

Van Co, l'homme qui distribuait de l'argent pour acheter des 
consciences, a présenté les chéquiers à la commission, mais 
il les à apportés dans un curieux état. Tous les talo lipor« 
tants, sans exception, étaient maquille 

ous ceux relatifs à des sommes d'un 1 on ou plus ne 
portaient plus le nom du bénéficiaire et Van Co a tranquille- 
ment expliqué qu'il avait eflacé toutes les mentions qui pou- 
väient provoquer des ennuis aux bénéficiaire 

On comprend que la reconnaissance d chéquards soit 
acquise à Van Co; on con | bea que ce pere 
Sohnage ne soil pa I 1 ] 1 \ ] disse- 
ments à l'extrême qauch 

Le fait est que rien n'a été entrepris n trouver dc be rré- 


ficiaires de ces chèques, qui existent, Le compte en banque de 


Van Co est demandé depuis plusieurs mois et, à l'heure où nous 
sommes, 1} n'a pas encore été communiq à la cominission, 
J'ai pu aller un jour avec deux de mes collègues à l’une des 
agences ue | Un d ba: ques otl \ il1 10 \ l { pl on 
ne nous à rien do Pourt t par lé { {lt OT 
taines sorties et de certains chèques, nous a: nslaié rapi- 
dement — pour un seul cas, bien sûr q Fépoque où il 
était question d’un certain nombre de {1 il : bel 
et bien, sur un chéquier personnel, établi u hèque de un 
million de francs. 

C'était cette fan 1 époque le ] [ ] Y 1 lait de 

» = LI 
sommes dont les 1 ficiaires ont ét Jess curs 
reprises, 

Mais rien n'a été fait, absolument rien, pour vérifier des sor- 
ties de fonds Selevant à cinq, dix, quinze, vingt et jusqu'à 
quarante millions par mois, 

Nous n'avons pas encore le résultat de | hi hic qui 


CONNUE 


auraient dû être entreprises, mais si cela n’a pas été 
nn, d'autres pièces o d 1 du dossier. 


niqué à la commiss 

Le commissaire spécial qui a interrogé Peyré a rapporté 
devant la commission, l’autre jour, qu'il se souvenait d'avoir 
vu la pièce comptable où figuraient les initiales R, M, et L. T. 
avec, en regard, les sommes dont on a dit que les porteurs de 
ces initiales avaient bénéficié. 

Cette pièce n’a pas été photocopiée, En tout cas, sa photo- 
copie ne figure pas au dossier et, fait encore plus extravagant, 
le subordonné du commissaire qui a donné cette indication à Ja 
commission, lui qui n’a pas interrogé Peyré au rnéme moment, 
déclare qu'à son avis cette pièce n'a jamais existé, 

Etait-il possible de photocopier des documents de cet intérêt ? 
On a évoqué des difficultés techniques qui auraient pu empêcher 
les services de le faire. 
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Mais, il s'agit d’un certain nombre de pièces — pas des mil- 
liers, quelques dizaines uxquelles on fait allusion à plu- 
sieurs reprises. Et les mêmes services qui nous disent qu'il était 
techniquement sible les pho‘ocopier nous affirment 
également qu'ils ont intégralement photocopié toutes les pages 
de tous les proces verbaux établis dans la procédure, c'esi-à- 
dire des centaines de page 


IMIpOS (1e 


Je vous fais juge de ces affirmations contradictoires que vous 
trouverez toutes dans le compte rendu sténographique des audi- 
lions de Ja commission d'enquête, 

Est-ce tout ? Oh! bien loin de là. Combien de pièces ont été 
Saisies et combien ne l'ont pas été ? Quelle discrimination a 
présidé au choix qui devait être saisi et de ce qui ne 
devait pas l'être. 

Nous n'avons obtenu que confuses, En défi- 
nilive, la seule réponse qu'on retrouve de sn 2 en temps c'est 
que certaines pièces, comme les pièces comptables, les agendas, 
les indications sur l'activité d'un autre ordre Pevré ou de 
Van Co n'intéressaient pas l'aflaire, et que par conséquent on 


les avait néglhzr es. 


} 
uc ce 
1 £ nc à 
aes ré ponses très 


de 


Parmi celles qui ont pourtant été saisies, d'innombrables ont 
été restituées, et on a pu dire que Peyré était sorti de la D, S, T, 
avec une valise de documents, Pourquoi a-t-on opéré ces resti- 
tutions ? Vous savez déjà que c'étaient des pièces sous main de 
justice, que leur restitution était une illégalité, une forfaiture. 


La procédure de restitution, M. Delahoutre l’a noté dans son 
rapport, est prévue par l'article S9, paragraphe 6, du code d'ins- 
truction criminelle, Le fait de ne pas appiiquer cette disposition 
n'est pas une irrégularilté de forme, c'est une illégalité gros- 
sitre, c'est une infraction à la loi, et elle a été systématique- 
ment commise, cette infraction, non pas une fois à Ja hâte, 
mais pendant des jours de suite ! Pendant cinq jours, svstéma- 
tiquement on a ainsi procédé, et on a invoqué pour le faire la 
commission rogatoire du juge d'instruction. 


Ces documents, par les traces qui en restent au dossier, 
comme l'agenda de Pevyré, offraient un très vif intérêt, Le com- 
missaire principal Serre, qui a interrogé Peyré, a pu rassembler 
quelques vagues souvenirs concernant certaines personnalités 
Jolitiques. Mais dès qu'on lui demandait une précision, il répon- 
dait: Je ne me souviens plus. 

N'éût-il pas mieux valu garder cette pièce, par exemple ? 

Mais nous n'en avons pas fini des irrégularités. La plus 
curieuse parmi les pièces que nous avons au dossier concefne 
l'interrogatoire de Peyré lui-même; c'est la pièce maîtresse du 
dossier, Savez-vous quelle forme a cet interrogatoire de Peyré 
dans son original 

Elle est composée d'un certain nombre de feuillets dactylo- 
graphiés, de frappes différentes, collés les uns aux autres avec 
un papier gomme, Une page entière — je demande à ceux qui 
ont la notion de ce genre de pratiques de rechercher dans leurs 
souvenirs s'ils ont déjà connu un exemple identique — une page 
entière est en blanc, sans aucune marque qui l'annule. C'est 
une feuille blanche qui ne porte aucune mention. 


On trouve dans cet interrogatoire des additions non para- 
phées; on y trouve des ratures; on y observe, au début, l'ab- 
sence totale d'interrogatoire d'identité de celui qui est inter- 
roge. 

N'est-on pas obligé de supposer que cet interrogatoire a subi 
quelques modifications dans sa forme ? D'autant plus que, je 
vous le signale tout de suite et j'y reviendrai tout à l'heure, 
nous avons reçu il y a quelques jours l'original manuscrit du 
mème interrogatoire par le commissaire qui l’a établi; il n'y 
avait done qu'à le copier à la suite, et cet interrogatoire manus- 
crit est, lui, d'une clarté parfaite. 11 ne comporte aucune de ces 
modifications. 

Peut-on supposer que l'interrogatoire tel que nous l'avons vu 
À la commission est tout à fait conforme à ce qui a été initia- 
lement porté sur les déclarations de Peyré ? 

Il y a mieux encore. J'ai signalé que des es avaient été 
brûlées. Peut-on en discuter Snjouid'aut ? Personne ne peut 
plus le contester. Il y a un procès-verbal d'incinération. Les 
juristes ne doivent pas connaître beaucoup d'exemples de ce 
genre dans une procédure. 

Comment a-t-on pu savoir qu'il avait existé des pièces 
brûlées ? Je vais vous en donner l'explication. En examinant le 
dossier, je trouve un jour l'inventaire, établi par l’un des com- 
missaires de la D, S. T. en janvier de cette année, des pièces 
transmises au juge d'instruction, et je trouve dans cet inven- 
taire de toutes les pièces du dossier, sous la rubriqne « Pièces 
établies sur commission rogatoire »: n° « 4112-47; Procès-verbal 
d'incinération, » 








Pièces établies sur commission rogatoire ? Cela m'a ! 
même surpris. Je ne pensais pas que les juges d'inst 
donnaient maintenant commission rogatoire pour br: 
pieces. 

J'ai recherché la pièce en question, Je l'ai rechereh 
ment dans les deux dossiers, celui du ministère de ] 
nationale et ce:ui du ministère de l'intérieur, Je n'ai 
trace de cette pièce ni dans l’un ni dans l'autre, 
signalé à l’Assemblée, 

La chose était d'autant plus surprenante que, lors de 
mière audition, M. Jules Moch déclarait à la commiss 
dant à une question de M, Montcil: « Je ne peux fous : 
parce que je ne sais pas ce que l’on vous à donné, 
que mes services ont tout donné. J'ai tout donné, m 
n'avons plus de copies ». Vous trouverez cette répor 
le compte rendu sténographique de l'audition de M 
Moch. 

Nous reviendrons aussi sur l'affirmation selon laqu: 
services n'avaient plus de copies. 

Comment a-t-on essayé ensuite de justifier labs 
cette pièce ? On nous a fourni une justification, 


J'ai là la copie de ce procès-verbal, Il est d'une très 
originalité. Je vais vous lire les mentions initia'es: 


L'an mil neuf cent quarante-neuf, le vingt-huit septe 
vous, Chabanais, commissaire principal et commis: 
police de la D. S$. T, en résidence..., assisté de plusieur 
tionnaires; vu la procédure suivie contre Do Dai: vu | 
tructions de M. le directeur de la Surveillance du territo 
le caractère secret de la procédure susmentionnée et con 
tant qu'un certain oombre de photocopies ont été tirées 
excédent; procédons à l’incinération des pièces ci-après 

Suit une énumération de neuf pièces constituant di: 
feuillets. 

On à essayé de nous expliquer qu'après tout il n’y avait rar 
là que de très naturel, que c'était une opération absolument 
courante dans toute une série d’administrations que d'inciné. 
rer des pièces, M. Bertaux a fait mieux: 11 nous a envoyé une 
dizaine de modèles de procès-verbaux d'incinérations de cs 
genre. 

Mais malheureusement pour M. Bertaux, l'envoi qu'il à fit 
prouve qu'il n’y a pas d’autres exemples d’une opération seme 
blable. Les procès-verbaux qu'il a envoyés — ils Sont encore À 
la commission et vous pourrez les consulter et les comparer -« 
sont établis sur des instructions ministérielles et concernent 
par exemple un chiffre supprimé ou d'autres opérations de ce 
genre;. mais jamais, au grand jamais, cela ne concerne lag 
pièces d’une procédure. I n’y a pas d'exemple d'une optration 
semblable ni dans son service, ni dans aucun autre, et les 
exemples que l’on veut invoquer sont la démonstration la plus 
claire qu'on se trouve en présence d'une procédure absolument 
ahurissante, 

M. Jules Moch. Voulez-vous me permettre de vous :nter 
rompre, monsieur Kriegel-Valrimont ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Oui, mais si les interruplins 
sont déduites de mon temps de parole. 
M. Jules Moch. Je tiens à apporter une simple précision. 


Quand vous dites qu'il y a eu incinération de pièces, 1! 
bien entendu qu'il s'agit de l’incinération de copies en 
nombre et non pas de pièces-du dossier, 


st 
ur 


ès 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je vais y arriver, à ces 
en surnombre. 

Je fais d'abord l'observation très importante que ce prétendu 
procès-verbal est au plus haut degré suspect. Nous l'avons 
reçu des semaines après avoir signalé son absence et avoir 
protesté contre le fait qu'on avait pu brûler des pièces, t'est 
après, et comme justification de cette opération, qu'on nous 
a envoyé ce document, 

Rien, absolument rien ne prouve que c’est bien 1à le proces 
verbal d'incinération qui fut établi, d'autant plus que toutes les 
indications portées sur ce document. ne se recoupent pas avec 
la numérotation. Ni l'encre, ni les inscriptions au crayon nf 
sont les mêmes. ; 

Bien sûr, chaque fois que nous signalons une de ces an0- 
malies, on essaye après coup de nous donner une explieation. 
Mais s'il n'y avait rien eu À cacher, on nous l'aurait dit dès 
le premier Jour et on aurait trouvé les pièces dans le doss'er, 
on aurait an nc avant pourquoi elles étaient numérotées 
différemment. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
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Mais quel argument invoque-t-on ? On dit: Il fallait le fa re, Et l'on pret nd que le J le d instruct est libre le sa 
g'était une pro ‘édure secrète, et il y avait qu iques photocopies décision ! 

x | 
Re | C'est l'organisation mêm t Ôêtr mir le nrèc 

. . d > LUS . DIT AE, [LEA 1 q Il d Vi { it examiner 10 pres, 

Je vais vous faire juge de cet argument. | arce que, en définitive, en quoi cela consiste-t-il ? C'est l'arbi 

. x Es . aire total d minict! da ! éfenc natin TER Le aile. 

Voilà un dossier où figurent la frappe originale de tous les | . prod . ministre de la d ! 4 m2 pr. Liv a telle 

ET | | ri re 114 & CN! ? ! n L 4 ! »” 

rocès-verbaux et, selon certains fonctionnaires de la direction | tai: a gnqr aile ‘ don À in | | 9 1 _cer- 
: : . : diiis ourna (JU Ï rs : | \11 ne 

pe la surveillance du territoire, quatre copies; il existe donc | qu’ À us : ral ads var tés ra té ir y Fr 
mplaires de chaque procès-verbal, 1 Hs coute nt 008, AVS SADEQNIGS OS FTARCE,, À GCCIUO 
ing €EXC D} 1° i . | qu'il s'agit d'un secret de la défense nat le et lans un 

On prétend qu'on aurait fait en plus des photo inies de autre Cas, à Sa Con\t ice, il décide le contraire. 
tous les procès-verbaux et que de telles copies se seraient M die , Ne SE | : 

- M 1 NUS, dans Ct Q Sil ce e dl e 
trouvées en surnombre. Nous avons posé la question aux fonc- Des on CON minis la 
tionnaires de la D. S, T.: De combien d'exemplaires aviez-vous avi { les 0 à PT CE GUN 3 CSONES NS 

.: , , . . à , re 1 l vs il't ll (1! \ \ ine to! ? \1b:l 
besoin ? En réfléchissant bien et en insistant, ils ont pu au N l As QU CRIS | 
maximum nous signaler deux destinataires, le Juge d'instruc- Non. Il (s tout supprimé, toutes les co tal l'un seul 
tion et leur supérieur hiérarchique. à IL a fait revenir les pièces du dossier et est contenté 
e Dei ‘ ‘ k a ühie COoMmIUI loir { luce d {1 on. q ! 

J] y avait donc déjà cinq exemplaires. On nous a dit à la conti‘ g | ar | a +410 : ion, qu'il a 
col L ssion — je vous l'ai signalé — que le service n'a ill > ca , , 11 us { LIU i { \ dl lon. 
ardé aucune copie, et on avait, en plus des cinq exemplaires, A fa si jue } evoq M. Ramadier disait qu'il n'avait 
rl photocopies. pas voulu rel les 1 t l \ | { il les vne- 

L : : 7 . : raux les 1 t 

Alors, on prétend — écoutez bien qu'il y avait dix-huit 
feuillets en surnombre et qu'on ne voulait pas — c'est l'argu- JL faut relever « e celte il de M r et Ja 
ment qui NOUS à été donné — en dresser un inventaire parce dép SItion faite sous ] du serment p M. M ntra- 
que cela aurait compliqué les choses. diction d'une tr de importance. 

Imaginez-vous cette situation où l’on a cinq exemplaires de M. Ramadier affirme que parce que le Mast it. il 
chaque dossier dont on prétend avoir fait l'inventaire de toutes n'a pas poursuis 
Je: Dièces, c'est-à-dire de centaines et de "ent init s di P eces : on M Van fl me/ai Li à 4 ait : 74 
veut garder le éecret, et alors, dit-on, il y a dix-huit pièces et euivi Pex 
comme on veut garder le secret, comme le fonctionnaire qui “ 
en était chargé dit qu'il n'était pas assuré de la discrétion Quelle explicat va-t-on e ct U tion ? 
de tous les fonctionnaires du SeTVICE, € est ra de à qu il On nous a dit ju il V ava les a i eux aveént CTS, 
fallait supprimer les dix-huit feuillets supplémentaires. Peyré et Van Co, et qu'on ne pouvait pas en {e mpte. 

On prétend que c'était pour assurer le secret. La première Mas los Rétro n'ônt ne à PR AG 
is que nous posons à l’un des fonctionnaires une question PRET LV : t . 
{ I ; Î 6 ? s » ? ” tres intére es, fl! | Vac l ! | UX les 
sur la manière dont il a établi le procès-verbal, il nous répond: ont interrogés, tous ceux qui ont eu à en parer devant l1 com- 
Je l'ai établi la main. Et le lendemain, il nous apporte ML NE re Donpnfls A t aléviné COL état ED que 
vingt feuillets de l'interrogatoire de Peyré, qui étaient dans les premières accusati ro LÉ des “A ae _ 
sui bureau. è | è sf Sin eres et Con! mes \ la véi té. Personne, JU qu à ce Jour, n& 

Voilà l'argument du secret, invoqué pour justifier un tel SÉTI ement contesté les accusations Si graves nortées par 

‘ ’; n f n AU L 'hy nr Hd » }; nl 5 } 1 
procès-verbal d'incinération ! Pevri . Personne, sauf M. Ramadier s 0 int ! A&ombh 

Connaissez-vous un autre exemple où l’on croit que les gens I y a une preuve supplémentaire de l'exactitude de ces déela- 
sont capables — je m'excuse de l'expression — de gober de rations. L'un des intéressés, le général Rev voulant se défen- 
telles histoires ? dre centre l'a 1 ju iVONS ma it, c'est établi 

t t , | " 1, ! \ 
: k ‘ RE , — fait procéder, sur ord par un foi nnaire du SD ECE 

Assurément, ce n’est pas possible. Si l’on avait voulu garder à un contre- Fe x + Pevr! vs See Sale eur 
le secret, on n'aurait pas laissé trainer les pièces. des dé tin l 

Finalement, on nous a apporté des pièces originales du dos- Et a TR TT Ù _ Po Le but 
sier et l'on prétendait — je l'ai lu tout à l'heure — qu'il n'exis- de muu interrogatoire n'était pas de faire dire là véril Dovéd : 
lait plus aucune copie au service. Nous avons trouvé au moins c'étant de le fair sur sa déclaration tait de la >. le 
une explication dans la bouche de l’un des fonctionnaires inté- général Revers de l'accusation FA . 
ressés, qui nous à dit qu’à son service on crovait aux miracles : FAR DE 
st qu'au besoin on aidait à leur réalisation. (Rires à l'extrême Mais l'officier qui interrogeait ainsi Pevré était lui-même 

] 4 n tr - }' : de ‘4 ‘ “ 
bouche et à droite.) convaincu que l'accusation corresnondait à { 
à : ie Li ‘3 a! n mt la décicgior +S nil , À 

Mais comment expliquer cette manipulation absolument Mais au mom de la décision, les n intéressés 

connaissalent le dossier. Dès ce 


aburissante d'un tel dossier ? C'est tout simple, Le même fonc- 
Wonnaire chargé de l’ensemble du dossier nous a dit à la com- 
mission: On disait dans tous les bureaux que l'affaire était 
lellement grosse qu'il n'y aurait pas de poursuites. 


Je vous rappelle le passage de la lettre de M. Jules Moch 
dans laquelle 11 dit: 


« Cette affaire a dû être menée avec une hâte extrême et 

lon les décisions qui sont intervenues d’heure en heure à 
‘issue des conférences successives auxquelles assistaient les 
bois ministres déjà nommés. » 

Ce ne sont pas les seules irrégularités. Elles concernent Ja 
ag dam du dossier. Des pièces ont été rendues, d’autres 
ont disparu, d'autres ont été brûülées. Et il est évident! que, 
dhique fois que l'on se pose une question importante, cela 
toncerne les problèmes les plus graves, la manipulation des 
wmmes les plus considérables, es compromiesions les plus 
Wportantes. 


Voilà ce qui a été fait de ce dossier. 


I faut aussi apprécier de facon critique ce qui a été fait pour 
l'appréciation du secret de défense nationale. 


D'abord, une observation générale. On place les juges d'’ins- 
tuction militaires dans une curieuse situation. M. Delahoutre 
Bnnonçait dans son rapport, qu'en vertu de circulaires minis- 
Brielles on leur dit: L'expert est obligatoire pour juger du 
ecret de la défense nationale. Vous n'avez pas droit à une 
era nm Vous n'avez le droit de consulter personne 
à 


l 





moment, existaient au dossier 
les lettres entre le général Revers. le colonel 

Et ces lettres laissaient convaincus leurs lecteurs qu'entre le 
, sais Revers et Pevré il n°y avait aucun rapport 

e suispecter le œéné ral Revers. 

Ah! quelle curieuse manière de lire! 

M. Räamadier n'a pas été ému à la lecture d'une lettre 
laquelle, le 10 avril 1947, sous le timbre de l'état-major de 
l’armee, le chef de cabinet écrit à Peyré: « Mon cher ami, je 
vous adresse copie d'une lettre que M. Coste-Floret vient d'en- 
voyer à M. Ramadier pour hâter le déménagement de la maison 
du général de Lattre, de façon que les choses soient clarifites 
et que puissions nous installer et maitres chez 
nous, etc... ». 

M. Ramadier n’a pas été curieux de savoir quel ctait-ce per- 
sonnage auquel le chef de cabinet Bravelet écrivait de la part 
du général Revers : « Je vous adresse ci-joint une lettre qui vous 
intéressera, Par ailleurs, avez-vous du nouvean quant à la cons- 
titution d'un état-maior interarmées ? En a-t-il été question au 
dermer conseil des ministres ? Bien sincèrement: Bravelet. » 

M. Ramadier n'a pas été curieux à l'égard de ce personnage. 
Sans parler des interventions pour la légion d'honneur de Peyré, 
signée: de la main du général Revers, et établies par Peyré 
lui-même. 

M. Ramadier avait 
Washington je 2 avril 
écrivait : 

« Cher monsieur et ami, c'est samedi, mais ce ne sera pas 
un Weck-end, car maintenant c'est avec Schuman qu'il faut 


dans 


nous ctre 


datée de 
icvers 


sous les 
1949 dans 


yeux Ja lettre 
laquelle le général 
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travailler, Vous avez certainerment eu des 1 uvelles pul Bra- 
adresser direcl 
: nst | hHon. voilure., faci- 
e, Pier plus, 


pt FSobnene, 


velet, mais je LiQns à vous en ment. 
L J LL recu 

lités lé touts 

me montre P« 

ce caractère personnel me complique les choses, çar il en est 

d'autres mil , qu'ils ne peuvent et ne veulent 


le Pentagone 


Mais justement 


de m'est d'un grand 
* 


Il a été charmant et 


Chapuisat. H a 
enir ce qu H VOUS 
quelques fonds. 
Eisenhower, mais 
fatigué, est pour 


n = 
,* z 
u uepii 
irs semaines en 
« Le tour d'horizon est fait et, à mon retour du Fexas, on 
parlera plus objectivement. Mais l'armbiance est excellente. Tout 
ceci peut être bousculé par la décision transmise par 5 presse 
de m'envover en Indochine, C'est une gaffe monumentale 
quand on connail ambiance, Vous pouvez 1e dire. 
« Bravelet a dû vous dire que, tant pour des raisons locales 
ue, à plus forte raison, si je dois ‘aller en Extrème-Orient, 
faut régler la question de Ja cinquième étoile et de la 
présidence du comité des. chefs d'état-major généraux. 
« C'est une question d'efficacité. 
dire, » 
Mais à qui, enfin 
« Je terminerai ma tournée par un voyage au Canada. Je 
rentrerai le dimanche ou le lundi de Pâques, à moins que. 
« En tout ca royez-le bien, tout le travail efficace 
et diseret fait ici, et je vous en sais une large gratitude, 


Ceci aussi, vous pouvez le 


« Tous mes hommages à Mme Peyré et à vous mon amitié et 
même beaucoup 

Quelle absence de euriosité de Ja part du ministre de la 
défense nationale à l'égard de ce personnage qui distribue les 
cinquièmes étoiles! (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Il n'\ pas eu lieu de s'intéresser à cet homme. II ne 
fallait pas cominent il était informé sur les travaux du 
conseil des istres, comment il intervenait, comment il était 
sur la piste Eisenhower. 


ne fallait rien savoir. Mais il faudrait le dire, 


En somme, 
qu'il existait dans le dossier bien des éléments 


d'au init p lu 
qui permettaient de le découvrir. 

avait le passé de cet homme. I y avait la société Rossi, 
On avait, dès Flinterrogatoire de Pevré, la preuve de remises 
de fonds au général Mast, pas seulement par Van Co, lmais 
aussi pl des hommes d’affaires, 

Il fallait se demander pourquoi des hommes d'affaires don- 
paient de l'argent au général Mast pour Sa campagne. Mélait-ce 
pas en liaison avec les trafics qui ont été évoqués ? 

Quelle absence de curiosilé de la part des ministres quand 
is savent que de tels trafles s'opérent, que des hommes 
d'affaires distribuent de Flargent pour les continuer! Is ne 
cherchent méme pas à les empéeher! N'est-ce pas une forfai- 
ture à l'égard des devoirs de leur charge ? 


Tous ces faits que je viens d'évoquer, l'absence de pour- 
suites, sont qualifiés de forfaiture par la loi. H y avait une 
série nombreuse d'obligations pour les ministres responsables, 
et aussi pour certains hauts fonetionnaires. Les ministres res- 
ponsables n'ont pas fait face aux devoirs de leur charge: ils 
ont forfait aux devoirs de leur charge. C'est la vérité! (Applau- 
dissements à l'ertrème qau he.) 


Ce qu'il y avait lieu d'entreprendre découle également d’une 
obligation prévue par la loi. Quand on a en mains les éléments 
qui permettent d'engager des poursuites pour un délit ou pour 
un crime, la lot obhge le détenteur, quand il est ministre, 
quand il est fonctionnaire, à les communiquer à l'autorité judi- 
ciaire. 

H y avait là d'innombrables documents comme ceux-là. En a- 
t-on communique un seul à l'autorité compétente ? Il n’y a pas 
eu une exceplion à la défaillance. 

En présence de ces faits si graves et quelquefois si doulou- 
reux, quand on les à vu évoquer devant la commission, la 
corrupliuon, le tratice d'influence, l'action de certains hommes 
à des postes responsables, rien n'a été fait, I faut alors com- 
prendre eniin pourquoi, 





exact qu'il y a un personnagi 


Il est parfaitement 
que l’on présente 


l'homme cie : c'est Roger Peyré, 
luystéricux. 

Mais il n'est pas si mystérieux que cela, Nous sävor 
ir cet homme, et nous ne Somm 


coup de ch 
regardé le dossier ou les dessi 


uls apr 
concernent. 

C'est tout d'abord et tout simplement un vulgaire 
Les preuves sont là. C’est un condamné de droit 
Je ne vais pas retracer l'ensemble de ses activités. ] 
quelquefois tellement dégradantes qu'il peut répugn 
évoquer, Mais ce failli, escroc, collaborateur notoit 
teur de patriotes, de Français, et même d’Arnéricain: 
vements devers.) Oui, IL à dénoncé aussi, entre au 
citoyen américain. 


‘ 


M. Pierre Montel. « Au:si » ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'en reparlerai tout à 
pour vous montrer à quel point cet homme bénéii 
protections. 

Qu'arrive-t-il à ce dénonciateur poursuivi devant ut 
de justice ? Il est arrêté, La D. G. E. R, intervient en sa 
Il est mis en Liberté. On l'arrête encore, On nous rappo 
lorsqu'il est enfermé à Fresnes, il est complètement eft: 
sans espoir. I connaît Je poids de ses crimes pendant | 
lion. 

Mais on va le tirer de là, bien que les preuves existent ding 
les dossiers du ministère de l'intérieur et du ministère de la 
défense nationale. Sur le livre des suspects du 5° burein de 
l'état-major, Peyré figure comme agent de la Gestapo, comme 
P. P. F., depuis des années. 

Et qui va intervenir en faveur de cet homme devant la 
de justice ? Le général Revers d'abord, qui par un faux ! 
gnage — les choses sont ainsi — affirme que cet homr 
un résistant. 

C'est vraiment à peine concevable. A ceux de nos 
qui en ont la curiasilé, je demande de lire cette déposi! 
général Revers et de la confronter avee ce que nous 
actuellement de l'activité pendant Ja même période de ce | 

Le faux témoignage est grossier, évident. Mais le chef d: 
major de l’armée fait ce faux témoignage. 


Un secrétaire confédéral de Force ouvrière, Albert BE 
quet, le fait aussi. 

Nous savons mieux, depuis hier soir. Pevré, pendant 
pation, denonce un ciloyen américain du nom de Van Rinpert, 
Ce citoyen américain a réussi à savoir que c'était Pe: 
l'avait dénoncé. Comment ? De Ja facon suivante. 

C'était une secrétaire parlant anglais qui interrogeait te 
citoyen américain. Et il lui demande, voyant qu'elle l'interro- 
geait sur la base d'une lettre de dénonciation: Quel est l'inibé- 
cile qui m'a dénoncé ? Et, en lui demandant de ne pas en parler, 
elle jui éerit le nom de Peyré sur une fewille de papier. 

Il est difficile d'avoir une preuve plus évidente. Or, save 
vous comment Peyré s'en est tiré ? Un capitaine de la D. G. FE. R. 
va trouver l'avocat général et Ii explique Ja chose suivante: 
Nous avons dans nos dossiers une indication différente sur 
dénonciation Van Rip ert. 11 a été dénoncé par le capitaine 
Paris — comm: la ville de Paris — chef du S. R. du P. P.F, 
de la zone Sud. M. Van Rippert, qui ne parle pas hien le 
français, a pu se tromper ; la secrétaire à pu lui dire « Paris » 
et il a compris « Peyré ». 

C'est évidemment très subtil, Le document porte la signi!14 
de ce capitaine et le cachet du service. 

Quand nous demandons à ce capitaine pourquoi il avait 
fait cela, il explique que c'était l'intérêt absolu du service, 
Et quand nous demandons au supérieur de ce capitaine, comme 
nous l'avons fait hier: Quel intérêt de service y avait-il ? H 
nous répond : Mais Peyré n'apportait rien à notre service. Autour 
de moi, j'avais exprimé le sentiment que cet agent n'était d'au 
cun intérêt pour nous. 

Voilà un aspect du personnage. 

Il en existe d’autres qui étaient connus. On savait que Peyré 
avait de nombreuses relations, au sujet desquelles il a été très 
difficile d'obtenir des précisions, dans certains ministères. 

IL avait voyagé en Indochine; il avait fait des affaires. 0® 
savait, par son interrogatoire, qu'il avait des rapports avec l'ai 
bassade américaine. On savait, par la lettre du général Revers 
qu'il était sur la piste Eisenhower. 

Le colonel Morand, quand on lui a demandé l'explication de 
la puissance de Peyré, a dit qù'à sa connaissance il était en 
liaison avec l'entourage du général Eisenhower. 
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RER LOS dé ET cote LR à $ & 
M. Pierre July. Mes chers collègues, c'est un singulier debat 


On savait que, six mois à l'avance, Peyré avait annoncé que 
le général Revers se rendrait en Amérique. 


Relisez l'interrogatoire de Pevré et cherchez une seule ques- 
lion sérieuse sur ses éehanges de lettres avec les généraux. 
Vous chercherez longtemps: on ne Jui a jamais demdr'dé d'expli- 
r ces lettres sérieusement. 


"il 
ut 


Est-ce que cela avait un intérêt pour le ministre compétent ? 

11 est relâché. IL n'est pas surveillé, M. Jules Moch nous a 
expliqué qu'il y avait la crise et qu'il avait d'autres préoccupa- 
tions à l'époque, en parüculi r une élection sénatoriale dans son 
departement. 

Pevré a trouvé des passeports, Il est toujours au Brésil, à 
l'heure où nous sommes, vivant sur un pied que les journaux 

1 rapportent être très large. On nous dit qu'il est parti sans 

sent, et les services intéressés nous déclarent qu'ils ne savent 
nen sur ce qu'il fait au Brésil. 

On avait au dossier des indications provenant du résident 
général en Tunisie, M. Mons, sur la base d’une lettre écrite par 
Pevré, indiquant que sa fuite avait été facilitée par Bouzan- 
quet — cela ne semble pas contesté — et par M. Ribière. 


1 


Nous ne savons toujours rien sur ces points-là. 


Avez-vous connaissance, mesdames, messieurs, d'une demande 
d'extradition de Peyré ? Nous sommes aujourd'hui trois mois 
après l'ouverture des travaux de là commission d'enquête. Au 
premier jour, cela fut demandé. Mais enfin, pourquoi ne 
demande-t-on pas l'extradition de ce criminel ? 


I n'y aurait pas de molf juridique! Il y en a cinquante, des 
moufs de droit commun, qui sont dans les pièces du dossier. 
1! suffit de les ramasser. 

Décidément, quand on engage des poursuites. il y a de 
curieuses discriminations! M, Ramadier nous disait qu'on n’en- 
gageait pas des poursuites sans preuves, Avait-on beaucoup de 
preuves contre les dizaines d'ouvriers qu'on à arrêtés ? 
{Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

Peyré n'a été ni arrêté, ni surveillé. On l’a laissé partir. 
Est-ce que la comparaison ne S’impose pas entre l'attitude qu'on 
a à l'égard de ce criminel, collaborateur, dénonciateur de Fran- 
çais, et celle adoptée à l'égard des travailleurs qui se battent 
pour leur pain? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


I y avait pourtant des problèmes qui devaient intéresser 
les hommes du Gouvernement, Il ressortait du dossier que Pevre 
et Van Co avaieut eu une action politique très précise, à l’ocea- 
sion de certains accords sur le Viet Nam. 

Celle action était-elle normale ? Etait-elle légale ? N'y avait-il 
pas leu de savoir dans quelles conditions elle s'était développée 
el déroulée ? Ne pouvait-on re'ever de trafic d'influence ? 


On avait la preuve que Peyré jouait un rôle ‘dans les négo- 
cialions militaires. On l'a dit, 

Mais voilà: Peyré était très au courant de la corruption. 
Ne faut-il pas chercher l'essentiel de l'explication dans le fait 
qu'un homme était au courant des dessous de certaines affaires 
et de certaines activités politiques dans un régime qui s'appuie, 
pour l'essentiel. sur la police, et qui sombre dans la pourri- 
ture ? 


Eh bien! un tel régime donne des garanties à Peyré, C'est 
un régime dout Peyré est le Raspoutine tout puissant qu'on 
ne touche pas. 


C'est le scandale qu’on voulait éviter ? Y a-t-il un pire scan- 
dale que de protéger et de laisser impunis des crimes et des 
délits contre le pays? Y a-t-il un pire scandale que de laisser 
s'installer dans les plus hauts rouages du pays une telle corrup- 
tion, une telle déchéance, une telle décadence ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La raison d'Etat, l'intérêt national ? Je ne veux pas relire les 
Jormules employées par M. Queuille. 

C'était pour le pacte de l'Atlantique ? Eh bien! il est beau, 
Votre pacte de l'Atlantique, si c'est avec de tels moyens que 
Vous le réalisez! (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Les faits sont ceux que j'ai évoqués. L'attitude des ministres 
responsables qui n’ont pas obéi aux devoirs de leur charge 
constitue une forfaiture. 


. Ï y a une instance constitutionnelle pour discuter et pour 
juger de tels faits. Il lui appartient de le faire quand elle 
en sera normalement saisie. (Applaudissements prolongés à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. July. (Applaudissements 
à droite.) 





qui ée déroule depuis ce matin à l'Assemblée nationale 


Depuis trois mo'e, une commies'on d'enquèle voulue et dési< 
gnée par la grande majorité de l'Assemblée travaille jour et 
nuit, presque sans discontinuer, pour tenter de faire la lumicre 
sur un ensemble de faits qui avaient été portés à notre con- 
naissance par M. le président: d'1 cons 
13 janvier dernier, Cette commission s'est efforcée, dans des 
conditions difficiles, de eempiir sa tâche, Elle était près de 
son terme — je l'Assemblée qu'avant un 
le rapport aurait pu être déposé 


-— Jorsque le parti so: 
a voulu « forcer » la décision et ouvrir le débat qui se déroule 
présentement, 


|. dans é6a séam tu 


puis iseurer 


sdames, messieurs, que nous diseulons devant 


C'est ainsi, m 
, RE ue 1 
le banc vide de la ct 


M. Jean Cristofol, l't 


M. Pierre July. 


MiNISS:ON... 
du Gou: nement, 


le rapport n'est nas déposé, que les 
pl ] | 


.. que 


documents, les pièces de prôcéduie, qui eont l'essence même 
du débat, ne éont pas dans ce'te-enceinte, et que, pal IT 
comble incroyable, vous Gisculez Sur un rapport émanant du 


l'état-major général de l'armée, dont vous avez à appré- 
cier :a portée, dont vous avez à dire Si c'est ou non un docit- 


chef 


ment militaire et, à l'heure où je jarle, personne n'a encore 
vu ce document; il n'a été ni imorimé ni distribué. (Très bien! 


très bien!) 
Le mot de confusion, À l’occason 
marge de t ‘mien 


lébat ouvert en 
ilreé qui regiesent :es 


| 
1 


ous les principes régle 
travaux de l'Assemblée ne me parait pas lrop fort et, per<on- 
nellement, on me fera difficilement croire que c'est la recherche 


sereine de la vérité qui a inspiré celte manœuvre. 
Je ne veux pas éavoir ce que l'on dit, si les bruits qui i1- 
t } 


lent, selon lesquels ce débat cacherait des combinaisons poli- 
tiques ou minislériellee, sont vrais ou ne ie sont pas: je cons- 
tale simplement ce fait que, pratiquement, il interrompt, sinon 


méme il met fin aux travaux de la commission d'enquèle que 
vous aviez décidée le 17 janvier dernier 


Je tiens à affirmer, à celte o que cette commission 
d'enquête, quoi qu'on en ait dit, a la prétention d’avoir fait 
tout son devoir, et je pense qu'un jour on lui rendra justice. 


cas On, 


Vous comprendrez done nourquot, personnellement, je n'ai 
pas voulu m associer à cette man ruvre, que je coneidère comme 
un deuxième étouffement de l'affaire. C'est la raison pour 
Jaquelle j'ai résigné mes foncliors de membre de la commis- 
sion d'enquête. 

Mes coliègues, sans que je sois candidat à ce poste, m'avaient 
fait l'honneur de me désigner sou’ faire le rapport général, 
Je les en remercie, et je tiens à l°s assurer de toute ma gra- 
itude pour la loyauté parfaite qui a présidé à l'ensemble de 
nos travaux. 

Je crois pouvoir dire que l’histoire fera justice des traque- 
nards, des manœuvres qui n’ont cessé de contrarier Is travaux 
de la commissiun, 

Le vole émis par l'Assemblée mardi dernier coneétituait un 
obstacle que je ne pouvais pas franchir. Je regrette seulement 
de ne pouvoir faire qu’un exposé oral, décousu et dépourvu 
à la fois de la concision et de l’'ampmeur d'un document éerit. 
Vous me permettrez, mesdames, messieurs, de le déplorer 
pour l'honneur du Par:ement, (Applaudissements à droite.) 


Je ferai une première observation. L'exposé qu'a fait devant 
nous M. le président du conseil, le 17 janvier, est exact dans 
ses grandes lignes, du moins en ce qui concerne les faits 
relatés ce jour-là. Vous y trouvez résumés les documents 
essentiels de l'affaire et je puis dire que les travaux de la 
Commission — je suis en cela d'accord avec la déclaration 
faite à ce propos par M. Jules Moch, ce matin — n'ont pas 
apporté de lumières supplémentaires quant à Ja façon dont le 
rapport du général Revers s'est trouvé divulgué et est parvenu 
au Viet-Minh. 

Pu'sque je parle, non pas en qualité de rapporteur de la 
commission, Mais en mon nom personnel, vous me permettrez 
de donner quelques idées générales qui sont miennes et qui, 
selon moi, permettent de comprendre et d'expliquer cette 
malheureuse affaire. 

1 


L'affaire dite « des généraux » procède, à mon sens, d'une 
double intrigue, dont la première est celle du général Mast 
désireux d'ontenir le poste de haut commissaire en Indo-hine. 
Il s'en est défendu devant la commission et dans la presse, 
mais Sur ce point, je crois pouvoir dire qu'il n'est aucun doute 
dans l'esprit des douze commissaires: spécialiste des questions 
d'Extréme-Orient où il avait jadis servi, le général Mast avait 
le désir d'être envoyé là-bas, 
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M. Pignon haut commissaire actuel, entendu par la com- 
s est exprimé à cet égard Gans les termes que voici : 


« Jai apprs pour la première fois que le général Mast était 
candidat au poste de haut commissaire en Indochine lors de 
mon arrivée en France, en juin 1948. J'occupais alors les fonc- 
ons de commissaire de la République au Cambodge et j'étais 
{ ri (on Pour accompagner dans la métropole Sa Majesté 


Norodom Sihanouk. 


Un me raconla alors que le général Mast comptait formel- 


le nent leCUeLUT la sticcelssroti de M Pollaert alors titulaire 
du haut commissariat, et qu'il se préparait activement à celte 
fonct4 D'une part, il suivait avec assiduité des cours de 
ar ‘ et I | D'autre part il s'était d'ores et déjà Cons- 
tit équ le ne puis préciser jusqu'à quel point ce 
li 14 it ét (EE { 

« Quand je pr le $S septembre 1948, le poste de directeur 
aaj0 les affaires politiques au ministère de la France d'outre- 
ri onnaissance d'une plainte de M. Bollaert contre 
certains fonctionnaires du bureau d'indochine de cette direc- 
UHon dont 11 demandait avec insistance la remise à sa dispo- 
sion en Indochine, en YTaison des artivités qu'ils exercent 
à Juris, dans un sens contraire à da poülique qu'il menait 
alo i nom du Gouvernement de la République. Cette 


demande n'eut pra 


laert a demandi 


conte 


de suite car, quelques temps apres, M. Bol- 
qu'il fut mis fin à la mission qui lui était 


Ainsi de c'est depuis 1948 que le général Mast intriguait 
pour parvenir, un jour, à Saigon et y remplacer M. Pollaert 
qui état alors haut commissaire. 


Vou retrouverez dans toutes les pièce de Ja procédure, 
notaninment dans les interrogatoires, la preuve des activités sou- 
Li ou ouvertes du général Mast pour parvenir à ses fins. 
M. Coste-Fioret, entendu par la commission, a également c<on- 
tirimé ces faits. 

M une deuxième intrigue est à la base de l'affaire des 
géneraux. Elle se déroulait à la fois à Paris et à Saïgon. C'était 
celle du général Xuan, désireux de régner ou, tout au moins, 
de gouverner soit dans le sillage de l'empereur Bao Daï, soit 
mème, peut-être, en le 

IL faut bien reconnaître que l'intrigue du général Xuan à 
la politique du gouvernement français, une cer- 
laine poss blité de réussite, En effet, ce n'est faire aucun 
y-ltre ni aucune peine à quiconque que de reconnaître qu'au 
‘époque — le parti 


supplantant, 


4 un l : 
rousse, ans 


Inüihs Uh parti associé au gouvernement 


t 
sociali-le, qui ne m'en voudra pas de lire — était asser 
üède à l'égard de Bao Dai et aurait peut-être souhaité son 
rempiacetment pal le général Xuan. 
Ces deux intrigues qui, au départ, n'étaient peut-être pas 
nécessairement liées, ont trouvé, à un moment donné, un lien 


commun en la personne de Peyré, cet agent mvstérieux dont 
on a déjà tant parlé, de Pevré qui était le confident du général 
KRevers et, sans doute, d'un certain 1: mbre de personnalités. 

C'est ainsi qu'à la faveur de cette double intrigue, nous ver- 
rons qu'un rapport fait par le général Revers à son retour 
d'Indochine à trouvé très aisément l'occasion de s'enfuir dans 
deux directions différentes pour aboutir, finalement, entre les 
mains du Viet-Minh, qui s'en est évidemment servi contre nos 
armes. 

. Voilà une idée générale qui est mienne et que je n'entends 
imposer à personne. 

J'arrive à un exposé de la chronologie des faits, car il faudrait 
tout de même que l'Assemblée sût dans quelles conditions 
le rapport du général Revers est parvenu au Viet-Minh. C'est 
un fait-dont jusqu'ici personne 
{ \ppla idissements à droite.) 

C'est le 13 mai 1M9 que le général Revers part pour l'Indo- 
chine en mission d'inspection. fi faut noter qu'il y est précédé 
de trois jours par Peyré qui avait, nous ont dit plusieurs 
témoms, des contacts étroits dans les milieux vietnamiens de 
Paris et même vietiminhiens, et aussi avec des personnalités 
imporlanies d'Indochine. Ainsi, Peyré devançait le général 
Revers en Indochine comme du reste, quelques mois aupara- 
vant, il devançait à Washington, au cours du voyage qu'il 
faisait aux Etats-Unis, ce méme général Revers. 

Il faut retenir également que le général Revers n'avait pas 
été consulté pour rempür celle mission et qu'il est parti à 
contrecœur, Dans sa première audition, le général Revers a, 
en effet, déclaré : 

« Je dois rappeler que la décision de m'envoyer en Extrême- 
Orient fut prise alors que j'étaits aux Etats-Unis et que cette 
décision fut prise en Comité de Défense nationale, sur la propo- 
sition de M. Coste-Floret. 





« Mien, avant mon départ pour l'Amérique, ne me f; 
présager une pareille mission et je ne fus jamais pre 
J'ai connu la nouvelle par une dépéche de presse. J'ai pro 
téléphoniquement et télégraphiquement, Les textes ex 
J'ai renouvelé mes réserves à mon retour. Puis je 
incliné avec discipline, sur un ordre ferme qui me fut 4 
par le Gouvernement. 


« Je demande à la commission de noter qu'il ne pou 
avoir, à l’origine, aucune intrigue. De plus, je n'ai Jam 
aucune ambition en ce qui concerne l'Indochine, Pas plu 
ce pays que partout ailleurs, je n'ai aucun intérêt, Qu 
aurais-je donc poursuivi ? » 

Cette remarque me paraît importante, car si, comme l'a 
le général Revers, il ne souhaitait pas remplir une miss 
Indochine, si, d'autre part, jl n’y connaissait personne, qu 
facilité pour Pevyré d'intrigner auprès du général Revers 
demande, je le répète, du général Mast ! 


Il n'est done pas étonnant de constater — je le dis à 
veau — que dans le sillage du général Revers en Ind 


nous rencontrons plusieurs fois le personnage Peyré, 

Le 21 juin, le général Revers est de retour à Paris. M. P 
a tenu à rendre hommage à l'effort qu'avait déployé là-h 
général Revers. 

Je ne veux pas alourdir ce débat par des lectures, ma 
ce qui concerne le travail militaire accompli par be chef d'état 
major général de l'armée tous ceux qui l'ont accompagné au 
cours de cette mission ont été unanimes à lui rendre homm:: 


Mais je dois attirer votre attention sur un fait important 
s’est déroulé en Indochine. Le général Revers, au cours de 
mission, a cru devoir prendre certains contacts avec des ag 
du Viet-Minh. Peut-être avait-il cette légitime ambition de m 
fin aux hostilités en prenant des contacts avec des agents d'Ho 
Chi Minh. C'est encore Peyré qui réussit à persuader le général 
Nevers de cette démarche et qui met en relations le généril 
français avec des envoyés d'Ho Chi Minh. Cela nous a été dit 
par le général Revers lui-même et confirmé par M. Pignan, 
devant la commission d'enquête. 


Voici comment, d'après M. Pignon, les choses se sont pa: 


« Quand je reçus Peyré à une date que je ne puis exacten 
préciser, mais qui se situe en tout cas dans les tout der 
jours de mai ou ies premiers jours de juie, celui-ci me fit part 
de la possibilité qu'il avait de mettre en contact certaines 
sonnalités du Viet-Minh avec le général Revers. I avait be: 
pour cela de mon intervention pour faire établir des lai 
passer pour lesdites personnalités, 


« J2 prévins Peyré qu'avant de prendre toute décision, je 
comptais ea parler au général Revers, alors à Hanoï, mais que 
je devais voir à très bref délai. 

« C'est dans un cocktail, chez le général Koch, à Hanoï, le 5 
ou 6 juin, que j'entretins de cette affaire le général Revers. Il 
parut très gèné de ce que je venais de lui dire et pour Ja pre- 
mière fois m'indiqua que, s’il connaissait bien Peyré, sa 
sence en Indochine n'avait aucun lien avec la mission qui li 
était confiée. 

« Je lui déclarai que je n'avais aucune objection de princini 
à ces contacts, mais que j'estimais qu'il était nécessaire de pro- 
céder avec prudence, et je proposait au général — qui accent 
— de mettre l'affaire entre les mains du S. R. O0, chargé 1 
rensegnement en zone non contrôée. 

« A celte ocgasion, je précise que les contacts avec le Vie 
Minh sont, au moins en Cochinchine, quelque chose de relati\e- 
ment aisé et que de tous lemps ces contacts ont existé, 


« À mon retour à Saigon l'affaire fut effectivement passée au 
S. R. 0. qui délivra les laissez-passer. Le général Revers, comme 
l'indique Peyré, ne vit que des comparses, mais je remarqueril 
ici qu'il s’abstint de donner la moindre indication sur ces re! 
contres Yen ai retiré la conviction que le général Revers aurait 
certainement désiré obtenir ces contacts en dehors de moi et 
que c'est l'impossibilité d'obtenir des laissez-passer sans mon 
intervention qui contraignit Peyré à me faire une demarie 
qui gêna beaucoup le général ». 

Et M. Pignon poursuivait: 

« J'ajouterai cependant que, si ces contacts semblent trs 
restés sans intérêt, la filière indiquée par Feyré était certai- 
nement excellente », 

Ainsi, nous constatons que Peyré, qui incontestablement est 
en rapports constants À Paris avec des agents du Viet-Nam, 
mais aussi avec des agents du Viet-Minh, peut se rendre à 
Saigon. Il est reçu là par le haut commissaire français. Il prend 
des contacts avec de nombreuses personnalités et il a cette 
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CRE ee . Lu LE 
nuissance de pouvoir mettre en rapports le chef &@'état-major 
éral de l’armée, venu là en mission d'inspection, avee des 


-ésentants d'Ho Chi Minh. 
J'avoue que c'est une opération qui n’est pas à la portte de 
tout le monde. 
\ son retour en France, le général Revers ne perd pas de 
temps, H nous à déclaré ceti: « Je suis rentré Je 21 juin. J'ai 
sans délai, le président du conseil, le ministre de la défense 
cationale et le ministre de la France d'outre-mer. Le rapport 


eigné le 29 juin et sgn tirage achevé le 4 juillet. 

rapport, nous à dit le général Revers, soulignons-le, a 
établi en France. On a pu dire que des fuites 
Il 


. int 
entiereIhent 
l 


vaenilt en 


lieu sur ce rapport avant mon départ d'Indochine : 
rien n'a été rédigé avant mon départ ». 
Par nséquent, le général — et cela doit être exart — rentré 


q 


1 
1° 1 ? 


juin en France, rend compile immédiatement de sa mi 


L 
x trois ministres intéressés. C'est là semaine suivants il 


cdige son rapport et Le fait impramer par l'imprimerie de Feécole 
jitaire. 
Cependant, faut noter qu'à peine descendu d'avion, après 
Li . . . } 
doute avoir fait les visites que je viens d'indiquer, Je 


éral Revers ou son entourage, ou les personnalités qu'il 
vait rencontrées eommeltaient immédiatement des indiseré- 
tions, à tel point que, dans la feuille confidentielle, « Le Bulletin 
de la nuit » Dehème, du mardi 21 au mercredi 22 juin 1949, 
est-à-dire très exactement la nuit qui suivit le retour du géné- 
il était écrit ceci: 

« Queuille a reçu le général 
tement les grandes lignes du rapport qu'il va 
question d'Indochine. 

« Le général Revers n'est pas un partisan enthousiaste de la 
colution Bao Daï, mais dans l'obligation où il est de l'adopter, 
jl estime qu'elle vaut ce que vaudront notre volonté de rester 
en Indochine et l'effort que nous y aecomplirons pour v par- 
venir. 

« 1 préconise une défense acharnée du Tonkin contre le Viel- 
Minh et éventuellement communistes chinois, bien 
qu'il ne eroie guère à une attaque directe de leur part. 

Parallèlement à cette défense du Tonkin, il entend que soit 
poursuivie la pacification de la Cochinchine, déjà bien amorcte. 


t 


ral Revers, 
ievers, venu lui exposer succinc- 
s ctablir sur Ja 


contre les 


« À son avis, ces objectifs primordianx poslu'ent une réorga- 
nisation du commandement et une autre des services. 

« Le général Revers, par ailleurs, se félicite de l'excellent 
moral des militaires, bien qu'un urgent besoin de releve se 
fasse sentir avec un rapport supplémentaire de cadres français 
qui commence à faire défaut. » 

Je le répète, le soir même du retour du général Revers en 
France, huit jours avant que le rapport ne soit rédigé, on tout 
uù moins imprimé, avant on après que Je général Revers eut 
fait auprès des ministres compétents les démarches que vous 
savez... 


M. Paul Coste-Floret. Avant ! 


M. Pierre July. oui, peut-être avant, un journaliste confi- 
denliel pouvait imprimer ce que vous savez. 

Ce jour-là également, le général Revers recevait la visite de 
ré. 

Ce rapport fut done imprimé comme sont imprimés tous les 
documents de ce genre, avec les précautions voulmes. Toutefois, 
cela nous a été affirmé. 

La liste des destinataires officiels a été fournie à la commis- 
On ne remarque rien d'anormal sur celte liste. IH faut 
noter, cependant, que le nom du général Mast n'y figure pas. 
Pourtant, le général Mast reçut un exemplaire du rapport du 
général Revers pour ainsi dire par la voie normale, car le géné- 
ral Revers a déclaré lui avoir remis un exemplaire du rapport. 


l 


il n'était pas anormal que le général Mast reçcût un exemplaire 
du rapport, puisqu'il était alors directeur du Centre des hautes 
éludes militaires. Mais alors, pourquoi n'avoir pas couché son 
nom sur Ja liste des destinataires officiels ? 

de note, au surplus, que le ministre de la défense nationale 
D'avait pas été consulté sur le choix des destinataires. 

Le 23 février, j'ai moi-même interrogé le général Mast, qui 
M'a répondu sur ce point comme suit: 

«M. July, A votre avis, quelle est l'autorité compétente pour 
diffuser un pareil rapport ? 

« M. le général Mast. Celui qui fait le rapport le présente, en 


sons, au ministre dont il dépend, avec une proposition de 
iffusion, 


| 
| 
| 








« AM. July. Je me posais cétle question car, lorsqué se pose en 
justice la question de savoir sr un document const 
seeret de la défense nationale, €’est le ministre qui est appelé 
à donner un avis lequel est déterminant. C'est pourquoi 16 
demande s'il n'était pas prévu par bks règlements qu 
sion d'un tel rapport devait ètre soumise à l'avis du 1 

« W. le gt cral Mas. le ne connais pas «| tk xte ! ( tn 
diffusion. 

M. July. Maïs c'est l'usage ? 

«x M. Le qt neral Mast. C'est c« que e fe! 

« M. July. Vous auriez demandé au ministre son a ir le 
point de savoir s'il v avait lieu de diffuser ny | 
lui auriez probablement demandé les noms des p 

M. le général Mast. J'aurais soumis u propo J'ai 
fait un rapport ecret que celui-ci, | di \ 
aux Etats-Unis, en décembre 1947. Ce rapport a fait et 
d'une seule frappe à la machine, c'est-à-dire cinq ou six ext 
plaires, et je l'ai remis personnellement | présie du 
conseil, ni la défense e el l les 
af! irt et Cort Cest t il ] el en { reslil t 
el une visite { hi} \ ! ( pl rt ] ° 

Par conséquent il faut reconna ire qu le ren ral el 
sans prendre l'avis du ministre de 1 dé! nation 7. A 
cru devoir, proprio motu, désigner la liste d lestinalaires de 
son travail. En outre, il ne s'y est pas tenu, puisque I | 
Mast, qui, je le répète, ne figurait pas sur celte list out 
de même eu le rapport entre les mains, I it du gi l 


Revers lui-même. 


Mais il 
graves 


dès le 


comaHnISes, 


début d: juiilet, de 


cermmble bien 
indiscrétions avatent ét 


ut ŒQUIE que, 


Dès son arrivée à l'aérodrome, le 11 juillet, M Pignon, 
qui venait d'Indochine, entendit déjà parler du fameux ra 
port. M. Pignon, qui était plus particulièrement intéressé à Ja 
quesUuon, n'a pas manqué ce s'en émouvoir. I tit, à ce sujet, 


devant la commission, la déclaration suivante: 


« Quand j'arrivai à Paris. le 11 juillet 1949. pou Ja signature 
du traité franco-hotien, je avisé 


par plusieurs personnes, 
des le terrain de Villacoublay, du bruit que faisait le ra DIM rt 


fus 


Revers abondamment diffusé et que tout le monde semblait 
avoir lu. 

« M. Paul Anxionnaz. Quelle date s'il vous plait ? 

« Le haut commissaire Pignon. Le 11 juillet 1949 exactement. 
Je suis arrivé à cette date. Dès le terrain de Villa oublax es 


motvde con 


personnes qui m'ont abordé m'ont dit que tout le 
le rapport Revers, On m'a méme dit, 


naissait 1e moment | 





« Le général Revers à bien voulu reconnaître votre admirable 
dévouement, mais c'est tout ». J'ai appris cela dès le terrain 
de Villacoublav, à mon arrivée, vers midi, le 1t juillet 1949 

Par lettre du 15 juillet M. Pignon rendit compte au minatre 
de la France d'outre-mer des fâcheuses conséquences de la di 
fusion du rapport, 

Le Coma { M: ] lé chef « B. ] I t c'est ] ou 
Bureau technique de liuison et de coord ) la 1 
d'outre-mer, s'en est fait l'écho. HN a (l 
mission d'enquête quelles démarches il t en! 
aviser son ministre de cette luation q iétait à ( 
ütre, j 

Voici ce ‘que nous a dit le co indarnt Male} 

« M. Pignon arrive à Paris le 11 juillet. ] 3 
les FOUoirs du ministi re. Il m dit: Cest 
drome, j'ai rencontré des gen qui m'ont pa Ju 1 d 
général Revers et qui paraissent en connaitre la ter 

« Quelques jours après — c'était, je crois, à la 1 bon dn 
roi du Laos — il m'en parle encore. 11 me dit: 11 v a des parte- 
mentaires que je connais qui me l'ont confirmé. J | nale 
alors qu enire temps le même renseignement m'est parvenu 
d'après lequel, non pas le rapport complet, na les parties 
de ce rapport seraient connues 

« Vous trouverez au dossier la note en date du 16 juillet 
que j'avais faite au ministre pour lui signaler ces fai! 


« M. Monteil. Ne pourriez-vous pas préciser — c'est très impor. 
ant pour nous — quelles sont les sources de renseignements 
qui vous permettaient de penser que des fragments du rapport 
étaient connus ? C’est très important pour une question que 
Je vous poserai lout à l'heure. Si le 16 juillet vous saviez que 
des fragments du rapport étaient connus, ne fallait il pas 
déclencher une action à la P. S. T. pour rechercher ceux qui 
avaient diffusé des fragments ? 
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« M. le commandant Maleplate, Je rapporte ce que m'ont dit 
de: Annamiles qui parlaient du rapport Revers, C'élait assez 
vague, Ce qui m'a confirmé l'exactitude de ces informations, 
ce sont les propos de M. Pignon. On me disait, gar exemple, 
que le général Revers Favait traité de fonctionnaire gris ». 
Ces gens donnaient des quantités de « tuyaux ». Je ne les 
connaissais pas. On m'a dit: ce sont des gens qui connaissent 
le rapport Revers, C'était vague, je le répète. Mais il m'appar- 
tenait d'en faire part au ministre qui à jugé néanmoins que 
la chose en valait la peine, surtout après que M. Pigon Fait 
signalé Jui-méme. 


« C'est à quelques jours de là que les Annamites m'ont dit : 
Vas Co a le rapport du général Revers, Je leur ai demandé s'ils 
en étaient sûrs, Is mont répondu affirmativement en précr 
saut qu'il était en train d'étudier ce rapport, J'ai dit: « C'est 
tre curieux, mais cela ne fait que confirmer ce que je sais par 


d'autres sources ». 


« À ce moment, je vois un journaliste qui fait la revue de 
la presse chez Van Co. Ce journaisle est hHp:ômé en siamois, 
Je jui demande: Avez-vous entendu dire cela ? IH dit oui. Van 
Co + le rapport Revers, 

« M. Depreur. A quelle date ? 


VW. le commandant Maleplate, Ce 


! 


\ devait se placer entre le 
20 ot le 25, J'ai rédigé des notes au et à mesure, pour 
M. le ministre de la France d'outre-mer dans l'heure qui 


— 


Ainsi, vous le Voyez, le rapport Revers ou, fout au mcins, 
son contenu a été très rapidement connu de tout Paris. Je 
vous ait dit, également, 11 y a un instant, que Ja feuille 
Dehéme avait fait état de la mission du général Revers., I est 
évident que M. Coste-Floret, qui était particulièrement inté- 
ressé à la question, ne pouvait pas ne pas s'en préoccuper. 
Du reste son B. T. L. €. l'avisait, par une note qui est au 
dossier, et M. Coste-Floret à fourni à ce propos, devant la com- 
mis-ion un ceérlain nombre de précisions, 


I nous à rapporté que la parution dans le Bulletin de la nuit 
de l'écho dont je parlais tout à Fheure, lui avait été signalée 
par son bureau de transmisson et M, Closte-Floret de nous 
dir Cox Le 

« Je convoquai le 23 juin le chef du B. T. L. C. Je lui pres- 
criis de continuer son enquête, C'est dans ces condilions 
que le 16 juillet il me remellait une note beaucoup plus pré- 
cise ainsi coneue: « se confirme que certaines personnalités 
poltiques sont au courant de l'appréciation contenue dans le 
rapport du général Revers. Un commentaire de ce rapport aurait 
été fait chez Mme Radigue, bien connue par ses intrigues el 
ses relations nombreuses, en présence de fonctionnaires et 
de personnes s'intéressant aux questions d'Indochine. 

« On a laissé supposer qu'un extrait de ce rapport aurait été 
remis à certaines personnes, Des questions délicates, des criti- 
ques aiguës ne figureraient pas néanmoins Gans le mémoran- 
dum remis par certaines personnalités civiles d’Indochine et 
holamment M. Valerie, avocat, Je continue à observer ces indis- 
crétions et serai peut-être en possession d'une copie du docu- 
Juent diffusé », 

Ft M. Paul Coste-Fioret de continuer : 

« J'ai cherché à avoir copie du document diffusé pour pou- 
voir faire des comparaisons avec le texte original du général 
ievers, Le 26 juillet, à la suite de ma note du 16 juillet, des 
renseignements sûrs parvenus au bureau technique de liaison 
et de coordination permettaient d'affirmer que le rapport du 
géneral Revers a été irrégalièrement diffusé et trois exemplaires 
rontotypés ont été portés au BR. T. L. C. Ii s'agit de la copie du 
rapport Revers et de trois pièces annexes, une note de M. Valerie 
rennse au général à son passage à Saïgon; une note de M, Fau- 
rillon, origine Force ouvrière, général Revers, Saïgon; Ja 
troisieme est un mémorandum de Tran Cun Chan pour le grou- 
pement des intellectuels du Sud Viet-Nam. Les autres annexes 
sont absentes », 

Voilà donc, mesdames, messieurs, la situation telle qu'elle 
se présentait au cours du mois de juillet. La diffusion du rap- 
port du général Revers a été telle que le ministère de la France 
d'outre-mer, au début du mois de juillet, est en possession 
de plusieurs copies ronéotypées du rapport ainsi diffusé 
et le bureau technique de liaison et de coordination qui 
est chargé du contre-espionnage dans les territoires d’outre- 
mer, fait an rapport à ce sujet au ministre sous les ordres 
duquel il est placé, Je m'étonne que la D. $. T. qui, le mois 
suivant, devait procéder à tant de perquisitions et se livrer à 
une telle activité, n'ait pas cru devoir, dès cette époque, se 
saisir de cette affaire et effectuer les recherches qui S'imposaient 
car, peut-être, auraital encore été possible d'ermpècher la fuite 
du rapport vers le Viet Minh, 








On a dit — et je tiens à mettre fin à celle légende, car, n 
gré tout elle est grave — qu'ii n'était pas certain que le rap; 
fût parvenu entre les mains du Viet Minh. On à même |: 
supposer que des Etats étrangers intéressés à nos déboir: 
Indochine seraient responsables de cette diffusion. 

Or, les pièces parvenues entre les mains de la commis 
vermettent d'aflirmer que c'est bien le Viet Minh qui, 
fe 26 août et le 9 septembre 1949, a diffusé le rapport du gén: 
Revers. 

J'ai sous Jes veux la note confidentielle parvenue à Ja 
mission d'enquête par la voie du haut commissariat de Fri 
en Indochine, qui reproduit très exactement les tables d'é 
on, plus exactement les paroles qui ont été captées par 
services et qui constituent — il faut bien le reconnaitre, cr 
j'ai collationné très soigneusement les deux documents — |; 
reproduction quasi intégrale des exemplaires du rapport 
ont été diffusés en France, 

Ce texte est accompagné de l'annotation suivante : 

« Je, soussigné, chef de bataillon Roux, directeur régionil 
du G. €. R. pour l'Extrême-Orient, certifie que le présent text 
intitulé « texte du rapport du général Revers », est rigoureuse. 
ment conforme à celui transmis du 26 août au 9 septembre 
1949, par la station Fergie gp ee V. N. A. 2 desservant la 
délégation V. M. à Rangoon, à la station radiotélégraphiqu 
S. À. desservant le gouvernement de la république démocral 
du Viet-Nam-Tonkin et intercepté par mes services du cent 
B. 16 à Saigon. 

« Les blancs que renferme le texte considéré résultent 
brouillage local. 

« Saigon, le 21 mars 1950 », 

Ainsi, le rapport divulgué est bien parvenu au Viet Minh 
qui, bien entendu, l'a diffusé, Vous avez entendu ce matu 
M. Delahoutre exposer les conséquences malheureuses, pour nos 
armes, de cette diffusion. 

Nous voici denc au mois de septembre, Grand émoi au min 
tère de la France d'outre-mer et, je suppose, dans les au 
ministères, à la suite de la diffusion par le Viet Minh du text 
du rapport du général Revers! 


C'est alors que commence la phase judiciaire dent vous ont 
entretenus plus spécialement ce matin M. PDelahoutre et, il 
un instant, M. kriegel-Vairimont. Je n'insisterai donc hp 
mais je tiens, tout de même, à rappeler, ne serait-ce que pour 
éclairer l’Assemblée nationale, certains faits qui paraissent 
mériter des explications, car ils ont suscité quelque émo- 
lion et apparaissent, pour le moins, tout à fait anormau 


Le 17 septembre, comme vous le savez, éclatait sur la plate 
forme d'un autobus, une rixe entre un soldat français, anciet 
combattant au Viet Nam, un noramé Pérez, et deux Indochi- 
nois, Do Daï Phuoc rt un jeune homme de seize ans, du nou 
de Nguven Minh. Ces deux Irdochinois sont immédiatement 
interrogés par le commissaire spécial de la gare de Lyon, car 
ils venaient d’être trouvés porteurs d’un exemplaire du rapport 
du général Revers, d’un code secret et d'un certain nombre de 
journaux d'obédience communiste. 


Malgré les dénégations du commandant Maleplate, qui dirige 
le B. T. L. C., — la commission a enregistré de telles dénéga- 
tions qu'elle n'en éprouve pas un très grand émoi — je suis 
persuadé \ mg cetie bagarre est une machination policière. Il est 
inexplicable, en effet, que des Victnamiens porteurs de docu- 
ments aussi importants que ceux dont il s’agit en soient venus 
äux mains avec un voyageur sur la plateforme d'un autobu…. 
S'ils avaient eu à cœur de tenir secrets ces documents, ils 
auraient, au contraire, fui toute altercation possible. Or, il 
semble indiqué par les procès-verbaux qu'ils se sont très volon- 
tiers livrés à cette bataille, d'ailleurs sans grands dégâts, avec 
ce soldat revenu d'Indochine. 

Par ailleurs, Do Daï, d’après les feuilles de police qui nous 
ont c'é soumises, avait déjà fait l'objet de deux arrestation- 
préalables de la part de la police fédérale indochinoise et avait 
été relâché, A l'heure actuelle, Do Daï, convoqué par la con:- 
mission d'enquête, est en fuite. Un mandat d'amener a été lancé 
contre lui; mais, à ce jour, nous n'avons pu savoir ce qu'il 
clait devenu. 

Quant au soldat Pérez, qu'il aurait été facile à la commission 
d'entendre et de qui peut-être nous aurions pu obtenir quelques 
lumières, il serait, parait-il, interné pour troubles mentaux, de 
telle sorte que, sur cette bagarre qui est à l’origine de toute 
l'enquête policière, la commussion d'enquête n'a pu entendre 
aucun des exécutants, ou des figurants, et que nos informa- 
tions à ce sujet sont limitées aux procès-verbaux dressés par 
Ia police. 

Les individus ainsi arrêtés ont été immédiatement envoyés 
à la D. S. T, Sur ce point mes explications seront brèves. Je 
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fort courte, une lettre 


à simplement lecture d'une pièce 


op! 


. W Missoffe — qui avait été nommé juge d'instrwction pour 
cher de faire la lumière et de faire en sorte que la justice 
goit rendue — adressée le 22 septembre à M. le miuistre de la 
di! nationale. En voici les termes: 

J'informe actuellement du chef d'alteinte à la sûreté extf 
rieure de l'Elat les nommés Do Daï, Vinh Xa, Mai Frong Thu 
l'information, les documents ci-après désignés, 


AU cours de 


s dans les scellés ci-joints, ont été découverts 


cc! 
cuit l'énumération des pièces figurant dans les scellés, com- 
portant bien entendu le rapport du général Revers — tout au 
mor \ partie trouvée sur ces individus — ainsi que les 
anniCxC* 
rt M Missoffe posait alors à M. Ramadier les quest ‘ 11- 
Na . 


J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir me faire 
eonnailre : 
{jo Si les copies du rapport du général Revers et les pièces 
sont jointes sont conformes aux textes originaux ; 
30 SI les renseignements contenus dans les documents cons- 
tiluant les scellés ci-dessus doivent être considéres comme 
secret de la défense nationale au sens de l'article 7S du code 
Ainsi, comme vous l'ont expliqué cet après-midi M. Kriegel- 
Yalrumont, et ce matin M. Delahoutre, la question était poste 
au nunistre de la défense nationale, seul expert en la matière, 
ire si les pièces saisies constituaient on non un secret de 
1 défense nationale au sens des articles du code pénal. 





cependant que celte question était posée à M. Ramadier, et 
que ce dernier l’étudiait, la D. S. T., qui recevait commission 
rogatoire de M. Missoffe, continuait ses opérations. Sur ces der- 
picres, tout a été dit au cours de ce débat et je n'y reviendrai 
que très rapidement. Mais je tiens à affirmer que le juge d’ins- 
lruction était tenu à l'écart des interrogatoires, des perquisi- 
tions, des documents trouvés par la D. $. T. 

Or, j'ai demandé aux hauts fonctionnaires de ce service en 
quoi consistait une commission rogataire et ils ont été obligés 
de confirmer l'exactitude de la définition que je leur avais 
soumise, à savoir que la commission rogatoire était l’ordre 
donné par un juse de rechercher, en vertu d’un mandat formei 
sous le contrôle de ce juge et en son lieu et place, tous les 
documents, toutes les pièces susceptibles d'apporter au magis- 
trat Ja lumière, et de lui permettre de mener sa tâche à bonne 
fin. 

or, mesdames, messieurs, non seulement le juge, M. Missoffe, 
pa pas été tenu au courant des démarches de la D. S. T., mais 
aussi, alors que les hauts fonctionnaires de la police faisaient 
des découvertes qui leur paraissaient importantes — et je suis 
bien d'accord avec eux sur ce point — ils ne renseignaient pas 
Je juge Missoffe, mais ils tiraient la sonnette du ministre de 
l'intérieur, lequel réveillait le ministre de la défense nationale, 
lequel alertait le président du conseil. 


Il m'apparaît que, dans ces conditions, la D. S. T. à pris Ja 
responsabilité de faire passer une affaire grave du plan judi- 
carre sur le plan politique. Il m'eût semblé tout à fait normal 
que là D. $S. T. rendit compte au ministre intéressé des décou- 
vertes qu'elle venait de faire. Mais, s’il était naturel que la 
D. S, T. tint au courant ses supérieurs du résultat de ses 
démarches, il est absolument inconcevable qu'elle n'ait 
pas accompli son devoir — il ne s'agissait pas d’une simple pré- 
caution à prendre de sa part — en ne renscignant pas immédia- 
tement le juge d'instruction, M, Missoffe. 


D'ailleurs, M. Missoffe, dont la droiture ne saurait être sus- 
pécice, trouva cette attitude étrange. IL s’en ouvrit à M. Tur- 
Pault, directeur de la justice militaire, et &l fit part à la com- 
Mission d'enquête de ses observations sur la façon dont ia 
DS. T. avait accompli la mission qu'il lui avait confiée. 

M. Turpault déclare : 

« C'était le 23, la veille du jour où le non-lieu a été rendu. 
p — le commandant Gardon — m'a fait part, disais-je, de ses 
inquiétudes, plus exactement de celles du juge d'instruction qui, 
dans les journées des 22 et 23, jusqu'au moment où le com- 
Mandant Gardon est venu me voir, vers la fin de la matinée ; 
D elait pas tenu au courant, par la D. S. T., de ce qui se passait. 
Je vous rapporte ce que m'a dit le commandant Gardon. Je n'ai 
Pas vu le capitaine Missoffe. 

,, “ Jusque-là, la D, S. T. le tenait au courait, I avait avec elle 
des contacts constants, ce qui est normal et souhailable entre 
délégué et délégateur, car le maître de l'instruction est évidem- 
Bent le juge d'instruction qui peut déléguer certains de ses 
Pouvoirs pour exécuter des investigations. 
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« Il avait le sentiment qu'il ce passait des choses étranges, 
qu'on cherchait à les lui cacher et qu'on éludait ses questions, 

« J'ai répondu au commandant Cardon qu ornprenais 
l'inquiétude du juge d'instruction. Je Jui ai dit de suggérer au 
capitaine Missofle d'adresser u re de rappel à l'autorité à 
laquelle des pouvoirs avaient été délés , en Finvilant à 
hâter l'exécution de la t ninuniquer 
les proces verbaux étah 

« Celle première intervi ° 
tion. J'ai ét magisirat et Je corprenal \ la lumière des ren- 
seignements donn que le capitaine M fe füt inquiet de 
la réticence de ceux qu'il avait délég 

Ce n'est donc pas la commission, mi une personnaliti quel 
conque $ iscepuble d'être accu d P l parthisane \ 
s'étonne de la facon dont la D. $S. T. a m ‘dé, alors qu'elle 
était chargée de l'exécution, je le répète, d'une commission 
rogaloire, mais c'est M. Turpault, directeur de la gendarmerie 
et de Ja justice militaire, lequel a fait, de t la commission 
d'enquête, la déposition que je viens de vous lire. 

M. le juge d'instruction Missoffe lui-même n'a fait que confir- 

» 


n° 
117 Le! 

i | yo t à hloaira : 
directeur de la justice mililare a 


ce ‘que le 
précisions que 


Il nous a donné les 


met 
COIIHISSION. 


«a Le 22, j'élais en posse 


sion de mon dossier, du prenier 
scellé du 19, qui comportait le rapport du général Revers et 
quelqnes annexes. Le scellé du 21 comportait également le rap- 
port du général Revers, les quelques annexes, moins une, J6 


crois. 

« Flant en possession de es dt UXx ecellés., j'ai ge celui qui 
comportait l'ensemble des documents, c'est-à-dire le premier et, 
couformément aux instructions en vigueur, je les ai envoyés, 


sous le timbre de la sécurité des forces armtes, le 22, avec upe 
lettre, dont la copie est dans les pièces de forme du dossier, 
à M. le ministre de la défense nationale. » 


C'est la lettre dont j'ai, il y a un instant, donné lecture & 
l'Assemblée. 

« Le 22, nous dit M. Missoffe, rien d'autre, Le 23, rien non 
plus. Etant étonné de n'avoir aucune information, alors qu'of- 
licieusement, j'apprenais que certaines personnes avaient été 
arrêtées et que fout ce qui se faisait avait été fait sur mon 
ordre à partir de la äélivrance de la comanission rogatoire, j'ai 
décidé, le 24 au matin, de faire porter à M. le directeur de 
la surveillance du territoire une lettre dont la copie figure au 
dossier dans les pièces de forme, dans laquelle je lui deman- 
dais de bien vouloir, suivant la formule consacrée, hâter l'exé- 
cution de la commission rogatoire. 

« Dans une autre partie, je demandais que, sans y atten- 
dre, il me fut envoyé, par retour du courrier, tous Îes praocès- 
verbaux d'auditions déjà effectuées, ou perquisitions, et tous 
les documents qui avaient été Cette lettre a été portée 
par un garde dans la matinée du 24 septembre, » 


SAaISIS. 


fonctionnaires 
recon- 


essen- 


M. Jules Moch disait ce matin qu'il couvrait Je: 
de son administration. Je suis tout de même obligé de 
naître que ces fonctionnaires ont éludé une mission 
tielle, violant ainsi les principes les plus élémentaires de notre 
droit, à savoir que, :s de l'exécution d'une commission 
rogatoire, ils agissaient de | sirat respon- 


que :e mag 
sable de la poursuite ne savait pas ce qui se 


chargés 
telle sorte 
passait et que, par 
derrière Jui, en présence, par contre, de membres du Gouver- 
nement. des décisions importantes étaient prises, sur lesquelles 
on s’est suffisamment expliqué ce matin pour que je n'ue pas 
besoin d'y revenir. 

La lettre de M. Missoffe — et combien M. Missoffe a été 
dent de l'envover! — est ainsi conçue : 

« J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir hâter 
l'exécution de la commission rogatoire que j'ai délivrée à vos 
services le 19 septembre, relative à l'information suivie contre 
le nommé Do Daï Phuoc et XX du chef d'atleinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 

« Sans plus attendre, il y aura lieu de m'adresser, par retour, 
tous les procès-verbaux, perquisitions, saisies, auditions, déjà 
rédigés pour son exécution, ainsi que les documents éventuel- 
lement saisis. » 

Mesdames, messieurs, cela dit, en ce qui concerne Ja façon 
de procéder de la D. $. T., il n’est pas inutile que l’Assem- 
bléé sache quel avait été, tout de même, le résultat de 
ses démarches. A ce sujet, je suis obligé de rendre hommage 
à ses fonctionnaires qui, pendant cinq jours, ont certainement 
accompli une très lourde besogne et sont parvenus à décou- 
vrir très exactement la façon dont le rapport du général Revers 
avail été divulgué, ainsi que les agents qui avaient transmis 
effectivement ce rapport au Viet Minh, 


pru- 
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Dans une note très complète du 3 octobre 1949, rédigée à 
l'intention du directeur de la surveillance du territoire — note 
qui, du reste, je crois, a été diffusée et que, par conséquent, 
certains d'entre vous ont pu lire — Ja D. S. T. a précisé le 
résultat de ses investigations, Je puis done, en me référant à 
celte note, dire à l'Assemblée nationale comment le rapport 
a été effec'ivement divulgu 

Je ne reviens pas sur l'origine de l'affaire : la note mentionne 
Ja bagarre de la gare de Lvon et les noms des dgux individus 
trouvés porteurs des docrments, Je His: 

« I était indiqué que le nommé Do Daï était en possession 
d'une servieite contenant de nombreux documents, parmi les- 
quels une copie 1%51 du rapport établi par le général d'armée 
Revers, à la suite de sa mission en Indochine, ainsi qu’une note 
ct quatre annexes sur la prise de pouvoir de sa majesté Bao Daï. 

« Les vérifications effectuées, immédiatement au fichier de la 
D. S. T. indiquaient que l'indochinois Do Dai s'était embarqué 
par avion, le 26 octobre 1948, à destination de Prague, en com- 
pagnie de MM Cogniot, Grenier, Grindel, alias Paul Eluard et 
Dal [LS 24 

« l'espionnage en faveur du Viet-Minh ne faisait plus de 
doute. 

« En raison du désir du commissaire divisionnaire des rensei- 
gnements généraux d'entendre personnellement Do Daï, ce der- 
nier ne fut mis à notre disposition qu'à 11 heures, le 19 sep- 
tembre, » 

C'est alors que se place l'interrogatoire de Do Daï. Voici ce 
que relate Ja note de la D. S. T.: 

« Au cours de son interrogatoire, Do Daï s’est refusé À indi- 
quer dans quelles circonstances il était en possession de la copie 
du rapport du général Revers. 

n 

« Son camarade, Nguyen Minh Thuan, âgé de 16 ans, préten- 
dit ignorer l'activité de Do Dai et le fait que celui-ci détenait 
dans sa serviette un document secret. 

« Les vérifications effectuées confirmèrent les affirmations de 
Nguyen Minh Thuan. 

« Do Daï s'est borné à affirmer qu'il avait toujours soutenu 
le gouvernement d'Ho Chi Minh et qu'il continuerait à le faire. 


« Un code figurant dans un carnet de poche fit l'objet d'une 


interpellation. Do Daï de der qu'il avait établi ce code dans 
le but de correspondre clandestinement avec des compatriotes, 
mais que jusqu'à présent il ne s’en était pas servi. 


« Le 19, en fin d'après-midi, Do Daï fut déféré devant la jus- 
tice militaire et écroué sous l'inculpation d'atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat, » 

C'est 1à l'origine de la commission rogatoire. Nantis de cette 
commission rogatoire, les services de la D. S. T. procèdent à de 
nombreuses nerquisitions peu intéressantes et qui ne donnent 
pas de résultats. 

Toutefois, lorsqu'elle parvient au domicile d’un certain Mai 
Trong Thu, demeurant 16, avenue du Parc, à Vanves, la D. S. T. 
fait une découverte importante. Elle y trouve ua rapport du 
général Revers, un exposé de la situation au Viet-Nam, une 
note sur le général Mast et un rapport sur la situation générale 
en Indochine, Mai Trong Thu déclare que ces documents lui 
ont été confiés en garde par le nommé Vinh Xa, domicilié à 
Paris. 

« Vinh Xa, précise la note de la D. S$, T., fut immédiatement 
ne Don 5° à son domicile, où une perquisition fut effectuée sans 
résultat. 


« Au cours de son audition, Vinh Xa reconnut bien être le 
possesseur de ce paquet et que les documents qu’il contenait 
lui avaient été remis par Tran Ngoc Dahn... » 


C'est ce Tran Ngoc Dahn dont il a déjà été question trop sou- 
vent à cette tribune. Vous verrez tout à l'heure que la décla- 
ralion da Vinh Xa sur ce dernier point était mensongère, je 
le signale en passant, Je poursuis ma lecture : 


« Les recherches firent apparaître que Tran Ngoc Dahn avait 
quitté clandestinement la France en août 1949 et avait rejoint 
l'Indochine via Moscou, L'intéressé a écrit à ses amis de Paris 
en leur indiquant qu'il occupait un poste important auprès de 
Ho Chi Minh et qu'il leur demandait de « continuer la lutte », 

« Les intéressés furent déférés le lendemain devant le juge 
d'mstruction militaire et écroués. » 

Par conséquent, la D, S. T., en partant de Do Daï, aboutis- 
sait chez Vinh Xa où l’on découvrait un paquet contenant un 
certain nombre de documents, parmi lesquels le ge du 
général Revers. Et tout laisse supposer que Vinh Xa, étant en 
rapports constants avec Tran Ngoc Danh, c’est ce dernier qui, 
parti au début du mois d'août pour l’Indochine via Moscou, 
a emporté jusque-là le rapport du général Revers, 
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Je dois dire très honnèlement que les investigations v: 


commission d'enquête sur ce point n'ont apporté aucur na 
ment supplémentaire aux résultats qu'avait obtenus Ja D, S_ 
au cours de ses perquisitions et de ses interrogatoires, pu 

le mois de septembre. 

Ainsi se découvrait la fuite vers le Viet-Minh. Mais, en mima 
temps, parvenait à la D. S. T., par le commandant Maleplate ; 
renscignement d'après lequel des exemplaires du rapport lever, 
cireulaient dans les milieux vietnamiens de Paris, autour 
légation du Viet-Nam, située 45 avenue de Villiers. Je 
ai dit tout à l'heure que le commandant Maleplate avait re 
qu'il avait en mains, dès le mois de juillet, des exem 
ronéotypés du rapport du général Revers. Il ne lui était 
pas difficile d'aviser la D. S. T. de cette découverte. De : 
sorte que c’est sans hésitation que la D. S, T. fit procéder 
perquisition au siège de la légation du Viet-Nam. 


1, 


) 
14 
j 
1 


Voici ce qu'on y trouva: 38 exemplaires ronéotypés du ran 
port du général Revers; 38 brochures ronéotypées de la note 
remise au général Revers lors de sa mission à Saïgon; un 
ment dactylographié concernant le rapport du général Re 
un document dactylographié comprenant: a) la note remi-e 
général Revers ; b) la note émanant de « Force ouvrière » airea 
sée au général Revers; c) un memorandum signé Tran Qu 
Char. 

Une perquisition fut également opérée au domicile de V 
conseiller du gouvernement central du Viet-Nam. On v t! | 
quatre exemplaires dactylographiés de Ja note remise au généril 
Kevers, deux exemplaires du rapport du général Reveis et un 
certain nombre d'autres pièces qui se réléraient à la mi 
du général Revers en Indochine. 


Van Co fut aussi interrogé et cet interrogatoire permit 
« d'établir, dit la note de la D. S. T., que les exemplaires du 
rapport du général Revers lui avaient été remis personne! 
ment par le nommé Peyré Roger ». 

C'est donc par la déclaration de Van Co que la D. S. T. parvint 
jusqu’à Peyré. Voici comment s’exprime la note de la D. S.T.x 
ce sujet: 

« Van Co à déclaré: 

« 4° Qu'il avait demandé un rapport à Peyré à deux ou trois 
reprises. 11 désirait avoir ce rapport pour l'envoyer à son : 
vernement. 

« Le rapport est remis à Van Co par Peyré au cours d'un 
déjeuner auquel assiste le général Mast, le 19 juillet 1949. 

« Immédiatement, par la valise diplomatique, Van Co ce: 
à Bao Dai deux des exemplaires du rapport du général 
sur trois qu'il avait fait dactylographier. 

« Les 38 exemplaires roncotypés à la légation par les soirs 
de Van Co étaient destinés, selon l'intéressé, à des parlent 
taires vietnamiens dont il n'avait pas encore arrêté la liste 

« 2° Van Co se défend d’avoir voulu utiliser ce rapport à ds 
fins antifrançaises. A l'appui de cette affirmation, il fait cut 
de sa position politique depuis plusieurs années et selon laiquete 
l'avenir de l’Indochine réside dans un gouvernement vietharnt 
fort et duquel seraient exclus les éléments du Viet-Minh. 

« Il considère, d'autre part, que des fautes nombreuses : 
été commises jusqu'ici par le Gouvernement français don: 
choix des hauts commissaires et que la personnalité francis 
la plus qualifiée pour réussir en Indochine lui paraît être le 
général Mast. 

« C'est précisément, dit-il, pour appuyer cette candidature et 
faire campagne en sa faveur qu'il a remis à Roger Peyré des 
sommes importantes s’élevant à 2.500.000 francs. » 

Je crois, mesdames, messieurs, que celte déclaration de Van 
Co justifie amplement l'hypothèse que j'ai formulée au deu 
de mes explications, concernant l'intrigue du général Mast, que 
l'on trouve toute nue, si je puis dire, dans Ja déclaration de 
Van Co, lorsque celui-ci expose comment le rapport lui à t! 
remis par Roger Peyré et comment lui-même l’a transmis 41 
autorités de Saïgon. 

C'est alors que la D. S. T. interroge Roger Peyré. Je ne reves 

as sur les conditions de cet interrogatoire, dont à parlé, tou 
à l'heure, M. Kriegel-Valrimont. 

La a ge chez Peyré permettait de saisir deux dos-"5 
portant, l'un, la mention « Revers », l’autre, « Mast », et cor 
tenant les fameuses lettres amicales dont on vous a précéden: 
ment donné lecture. On saisissait encore divers carnets conte 
nant « des adresses intéressantes ». 

Voici comment s'exprime la note de la D, S, T., au sujet de 
l'audition de Peyré: 

« L'audition de Peyré permit d'établir que ce dernier €lii 
entré en rapport avec Van Co par l'intermédiaire d'ue jour 
naliste véreux, nommé Yana. En réalité, il est bien cerlan 
que c’est M. Peyré qui cherchait depuis longtemps le contact 
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avec, Van Co, qui lui apparaissait comme une personnalité 


ipfluente vietnamienne anticommuniste et nationaliste... 

« Ouestionné sur la destination des fonds qu'il avait obtenus 
de Van Co et qui figuraient sur la comptabilité de ce dernier 
{cahiers de complabhité et talons de chèques), Peyré a 
répondu qu'il avait effectivement reçu: 

« 4° 300.000 francs en mai (destinés à payer son voyage, 
aller et retour, Paris-Saigon); 

20 4 million de franes (en juin) qui ont été répartis comme 
suit: 500.000 francs au général Mast, 500.000 francs au général 
Revers 

« 3° 1.500.000 francs (en juillet 
600.000 francs au général Revers, 700.000 francs au général 
Mast, 200.000 francs au président Le Troquer, 

« 11 faut ajouter À ces sommes une somme d'environ un 
million de franes qui fut remise, fin 1918, par Peyré au géné- 
ral Mast, somme qui résultait d'une collecte faile aupres de 
plusieurs personnalités du monde de l'industrie et du com- 
merce, sympathisants de la candidature Mast au poste de haut 
commissaire en Indochine 

« Tout ce qui avait été obtenu jusqu'alors n'expliquait pas 
la fuite du « document Revers » sur le Viet-Minh, car si 
Vinh Xa (branche Viet-Minh) prétendait avoir reçu le rapport 
des mains de Tran Ngoc Dagh, ce dernier étant en Indochine 
auprès d'Ho Chi Minh, toute vérification des dires de Vinh Xa 
était impossible. 

« L'on ne pouvait soupçgonner Van Co, partisan du général 
Xuan, d’avoir fourni le rapport au Viet-Minh, 

« À la suite de la découverte sur un agenda de Peyré du nom 
de Vinh Xa, l'affaire s'éclairait, 

« En effet, Peyré admit connaître Vinh Xa depuis plus d'un 
an, avoir traité avec lui quelques affaires commerciales et 
obtenu quelques renseignements sur l'Indochine à l'occasion 
de conversations. 

« Grâce à quelques renseignements complémentaires recueil- 
lis par le service, dans les derniers jours de l'enquête, Peyré 
a reconnu que, le lendemain de l'arrestation de Vinh Xa, la 
femme de ce dernier lui avait rendu visite à son domicile pour 
lui faire connaître les circonstances de arrestation de son 
mari et pour prier Peyré de trouver un avocat. Mme Vinh Xa 
se trouvant démunie d'argent, Peyré lui donna 2.000 francs 
et lui promit d'aller voir M. Le Troqüer pour lui demander 
d'assurer la défense de Vinh Xa. 

« Ces faits établissant les relations très étroites qui avaient 
existé entre Vinh Xa et Peyré, ce dernier recounut alors qu'il 
avait remis aussi une copie du rapport du général Revers à 
Vinh Xa. 

« La remise eut lieu le 26 juillet au domicile de Peyré, où 
Viuh Xa devait venir en prendre lecture, En fait, celui-ci put 
l'emporter à son domicile et ne le rendit à Peyré que le lende- 
main en fin de matinée, ce qui lui permit d'en prendre copie. 

« Vinh Xa ayant, au cours de son interrogatoire, déclaré 
avoir eu des rapports avec Tran Ngoc Dahn, au mois d'août 
1919, il ne fait aucun doute que c'est ce dernier qui a emporté 
en Indochine la copie du rapport Revers que lui avait remis 
Vinh Xa. 

« Peyré déclare qu'il a eu l’idée de faire bénéficier Vinh Xa 
du rapport Revers. A cet effet, il s’est adressé au général Mast, 
qui avait souvent entendu parler de Vinh Xa par Peyré, pour 
lui demander que Vinh Xa ait connaissance du rapport Revers. 

« Le général Mast a accepté par raison politique. Préparant 
depuis longtemps sa nomination au haut commissariat en 
Indochine, il désirait se concilier l'appui politique de Vinh Xa 
qu'il considérait comme un communiste nationaliste, appa- 
renté d’une part à Sa Majesté Bao Daï et prince lui-même, 
d'autre part en relations avec Ho Chi Minh. ce qui constituait 
dans l'esprit de Mast un atout important. 

« Peyré se rendit au domicile du général Mast pour y prendre 
la copie qui avait été préparée à son intention, le 26 juillet au 
début de l'après-midi. I! emporta le rapport chez lui où Vinh Xa, 
comme il a été dit plus haut, l’attendait, et d’où il emporta ce 
document vers dix-huit heures. Il ne fut rapporté que le lende- 
main vers onze heures par Mme Vinh Xa ct Peyré se rendit 
aussitôt chez le général Mist, à son bureau de lJ'écoie mili- 
taire, » ; 

Et voici la conclusion de cette note officielle de Ja D. S.T., 
qu ne constitue aucunement un rapport de la commission 
d'enquête, je tiens à le préciser : 

« En conclusion, il a été établi que le général Mast a per- 
sonneéllement et délibérément organ sé les fuites du document 
Revers. Par le truchement de Pevré, son agent politique, il 
fait remettre à Van Co, personnaité annamile nationaliste et 

auticammuniste. le document destiné au gouvernement Bao-Daï 


L 


répartis Comme suit : 


es 





et, de l’autre côté, à Vinh Xa, personnalité communiste en col. 
Jusion avec le Viet-Minh, qui devait en définitive bénéficier du 
document, 


« Le général d'armée Revers, outre les fonds qu'il a reçus de 
Peyré, était consentant pour que Mast, dont 1 a toujours sou- 
tenu la candidature au poste de haut commissaire en Indo- 


chine, remette à Van Co et à Vinh Xa la copie de son rapport, » 
Je éignale à la commission que Vinh Xa est effectivement un 
à : 

t 


} 


Len malisie, du moins l'après ce qu a déc'aré levant la 
commission, mais qu'il considère Ho Chi Minh comme le véri- 
table chef du Viet-Nam. Vinh Xa, bien qu'apparenté à la famille 
de Bao Daï, était incontestablement en rapport avec les agents 


du Viet-Minh en France et nolarmment avec Trang Ngoc Dahn. 

Vinh Xa n'a pas fait mystère de ses rapports avec Pevré: il 
nous a déciaré, en effet, que Peyré passait fréquemment une 
soirée avec lui. 

On peut donc penéer que le rapport a bier 
suivante: le général Revers l'a remis a 
Pevré l’a 
m, de l'a 


\ suivi la filière 
cécéral Ma {; le 
: ré ; \ ransmis d'une main 
à Van Co, en direction du Viet-Nam, tre main à Vinh Xa, 
en direction du Viet-Minh, 

Je sais bien que les généraux, entendus, ont protesté . et 
déclaré que rien n'était exact dans tout cela, que, dès le début 
du mois de juillet, le rapport était déjà largement diffusé dans 
Paris et que la remise du document, qui de la bouche même 


} 


des inculpés se situe à la fin du mois de juillet, avait certaine- 
ment été précédée d'autres divulg 

Je d is dire que, eur ce point, la commission d'enquête n’a 
pu remonter à d'autres sources que celles qui lui furent indi- 
quées par la D. S. T. 

Ceci élant dit, je reviens à la fin de cett rocédure dont 
élait chargé le juge d'instruction, capitaine Missoffe 


On a indiqué, tout à l'heure, dans quelles conditions, fina- 
lement, le capitaine Missoffe avait retrouvé son dossier. Car, à 
partir du 20 septembre, il n'entend plus parl@g de rien. La 
24 septembre, il est convoqué par téléphone à la direction de 
la justice militaire, d'où une automobi'e le conduit, en com- 
pagnie de M. Turpault — si je ne me trompe — au cabinet 
même de M. Ramadier, A ce sujet, figure dans le dossier cette 
lettre à la commission. que je lisais tout À l'heure, par laquelle 
le magistrat demandait à la D. S. T. de bien vouloir hâter 
l'exécution de la commission rogatoire. En marge est inscrite 
cette mention qui est intéressante : « Procédure et scellés remis 
le 24 septemibre 1949, à 16 heures 30, au capitaine Missoffe 
dans le cabinet de M, le président Ramadier, en présence: 
directeur général de la sûreté nationale, du directeur de la 
sécurité du territoire, du directeur de Ja justice militaire, 
directeur de cabinet de M. Ramadier et du commissaire »rin- 
Cipai Chabanais », 

Vous savez ce qui s'était passé. La D. S. T, avait trouvé de 
très mauvais goût la réclamation du capitaine Missoffe et celui- 
ci, contre tous les usages Je ne crois pas qu'il y ait de pré- 
cédent dans notre jurisprudence — ayait été invité à venir 
chercher son dossier dans le cabinet du ministre à qui, quel- 
ques jours auparavant, il avait demandé son sentiment sur le 
point de savoir si le document divulgué était, ou non, secret et 
intéressait la défense nationale, 

Arrivé chez M. Ramadier, le capitaine Missoffe se trouve 
donc en présence du commissaire Chabanais, porteur de volu- 
mineux dossiers et, devant toutes ces personnalités réunies 
il ne peut faire autrement que de demander à M. Ramadier 
quel est le but de cette démarche, 

M. Ramadier déclare immédiatement: le document saisi, 
divulgué, c’est-à-dire la partie dite politique du rapport Revers, 
ne constitue pas un secret de la défense nationale, 

Et le juge-capitaine Missoffe, sans doute au garde-à-vous, de 
répondre à M. le ministre de la défense nationale : « Alors c'est 
un non-licu », 

Et M. Ramadier, de dire: 
lieu », 

C'est ainsi qu'arrivé à seize heures trente chez le ministre 
de la défense nationale, le juge Missoffe, qui n'avait en mains 
aucune pièce du dossier, qui n'avait pas eu le temps, bien 
entendu, d'examiner les pièces dont on le chargeait, dont on 
l'accablait subitement, était avisé de l'expertise de son minis 
tre, rendait une ordonnance de non-lieu, la police restituait 
les pièces saisies, les inculpés étaient libérés et le non-licu 
était signé. 

Tout cela, nous a dit M, le capitaine Missoffe, toutes ces for- 
malités étaient terminées avant la fermeture de la poste, c'est- 
à-dire avant sept heures du soir. 


« Effectivement, c'est un non- 


Vous ne vous plaindrez plus, mesdames, messieurs, que la 
justice française n’est pas expéditive. (Rires à droite. 
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I y ent pa 1 suite, d’autres réclamations dout on a parlé 
{ IA 

Des document it été rendus musieurs jours après là signa- 
ture du nomlieu, et 1, toujours ex vertu de la commission 
rogatoire qui, bien entendu, avait pris fin puisque l'ordon- 
rance de non-licu mettait fin à la délégation donnée à la 
D. “. 1 


Cependant, plusicurs jours après, on reslituait eneore aux 
tamment à Peyré, des pièces que la police 


t WISeTVÉesS | devers ele. & ins doute pour en prendre 
certaines photocoy dont 1! à été tant question. 

Ces irrégularités, pour reprendre l'expression employée dans 
l'a lettre de protestation, sont incontestables. Elles ont été 
reconnu p e ministre de la défense nationale et par le 
ministre de 1 ere dans les lettres qui ont été lues ce 


matin, l’une du 13 octobre et la réponse de la fin du mois de 


decembre. 

lels sont, mesdames, messieurs, brièvement résumés, les 
! ione cette pro édure judic dire qui 
s'est terminée par l'ordonnance de non-lieu, 

On espérait sans doute — c’est un point sur lequel PAssem- 
biée aura à se prononcer en toute conscience — que toute 
mdiserétion au sujet de cette ordonnance de non-lieu, qui était 
définitive sous toutes ses formes, en fait comme en droit, serait 
évitée. 

C'était vraiment mal connaître l'entourage de ceux qui ont 
ainsi procédé, car la fameuse feuille Pehème, dans la nuit du 
jeudi 29 au vendredi 30 septembre 1949, dans la lettre n° 1402, 
se faisait encore l’écho du scandale qui avait déjà couru dans 
tout Paris. 

Vaici ce qu'on pouvait lire dans cette feuille que j'ai entre les 
mains : 

« Entendre accuser un pauvre hère d’avoir volé les tours de 
Notre-Dame laisse le lecteur moins pantois que la rumeur qui 
cwcule depuis ce malin dans les mileux politiques parisiens. 

« J'ai connu la nouvelle mercredi soir. Je ne m'en serais pas 
fait Vécho si elle n'avait pas été connue des cercles moins affi- 
exels. 

« Je ne puis maintenant la passer sous silence. Le métier 
d'informateur a parfois de pénibles obligations. Le dernier 
conseil des ministres a vécu un moment de profonde émotion 
lursque M, Ramadier lui révéla qu'une haute personnalité mili- 
taire était accusée d’avoir, dans une minute d’égarement, 
accepté un viatique, d'aileurs dérisoire, des mains d’un per- 
sonnage qui n'avait pas à contribuer aux dépenses d’une mis- 
sion officielle. 

« La preuve matérielle reste à faire, mais la certitude morale 
est acquise puisque le Gouvernement s'apprête à prendre une 
sanction administrative. 

« J'ai tenu à me débarrasser lout de suile, le mot traduisant 
parfaitement mon sentiment, de cetle information humiliante 
pour tous les Français ». 

Par conséquent, en dépit des précautions qui avaient été 
rises, plusieurs milliers de personnes en France et dans les 
Lonitsires d'outre-mer recevaient par la feuille Dehème connais- 
sance An scandale, de telle sorte que si l’on tente de justifier 
l'étoufflement auquel il a été procédé à cetle époque — étouffe- 
ment qui n’est pas niable — il faut reconnaître qu'on s'y est 
bien mal pris. 

Ainsi se termine la phase judiciaire de cette affaire. Je 
m'efflorcerai d’être très bref sur ee qui me reste à dire, mais il 
y a malheureusement encore beaucoup de choses. 

Je signalerai simplement que, cette phase judiciaire étant 
terminée, s'ouvre une autre phase, que j'appellerai la phase 
policière. 

Car, mesdames, messieurs, nous n'avons pas encore parlé 
de Peyré, mais Peyré, dont vous connaissez beaucoup de qua- 
lités, avait celle, supplémentaire, d’être un agent de la police 
francaise, Il est inserit au S. D. E. C. E. sous l’initiale A. P, 715. 
H est hien certain que les services du S. D. E. C. E. étaient 
quelque peu ennuyés de cette affaire, le S. D. E. C. E. étant, 
vous le savez, le service contre espionnage placé sous les 
ordres de M. le président du conseil et dont M. Ribière, notre 
ancien collègue, est le directeur général. 

Et c’est ainsi que le S. D. E. C. E. imagina de faire subir, 
dans la nuit du 13 au 14 octobre 1949, à Pevyré, une sorte de 
contre-imterrogaloire qui infirmerait ou confirmerait les dépo- 
sitions que le même Pevré, quelques jours auparavant, avait 
faites devant les fonctionnaires de Ja D, S. T. 

Nous avons le compte rendu stéaographique de l’interroga- 
toire de Pevré, compte rendu qui a été publié en partie dans 
le journal Carrefour, je crois, suus le titre que je n'ai pas bien 





retenu de: « 33 heures de Peyré chez les policiers de la 
D. S. T. ». 

C'élait une erreur. Ce que reproduisait le journal Carrefour 
est la sténographie de l'interrogatoire de Pevré par le S. D. 
E. C. E. Et ainsi, on voit li police, l’autre police — car il y à 
en France de multiples polices — reprendre, en quelque sorte 
point par point, les questions que ja D, S. T. avait déjà portes 
queiques jours auparavant à Peywé. Et ee rapport infirme en 
partie les déclarations qu'avait faites Peyré devant la st 
rité du territoire. Par exemple, en y lit ceci: 

« Voulez-vous nous parler de votre voyage en Indochine ? » 

Et là, Peyré explique avec des précisions tout à fait intéres- 
santes ce qu’il est allé faire en Indechine, 

« Arrivé en Indochine le 13 mai, nous dit Peyré, je suis 
descendu à lhôtel Continental. Arrivé à l'aérodrome, j'ai éte 
accu@illi par un de mes amis, au milieu de beaucoup d'autres, 

« M. le commandant Quintini s’est occupé de mes bagages 
ei m'a invité à renire visite à M le haut commissaire en 
Indochine, M. Pignon. 

« Je lui ai dit que je ne voyais pas pourquoi moi, simple 
gérant d’une société, venant pour affaires, aurais à faire 
perdre du temps à un haut commissaire; je l'ai remercié de 
toute l'estime qu'il me portait en voulant m'inviter, mais je 
ne jugeais pas utile de lui faire perdre un temps précieux. 

« M. Quintini m'a demandé si je venais en mission avec le 
général Revers. Réponee négative de ma part. 

« Après trois ou quatre jours des séjour à Saigon, un soir 
d'inauguration du « Gæand mond: » où toutes les hautes auto- 
rités chinoises, vietnamiennes et françaises étaient représen- 
tées, je me trouvais dans un coin de la salle, tout seul, quand 
M. le haut commissaire, entouré de son cabine!, est entré dans 
la salle. 

« Après s'être aseis et avoir porté ées regards alentour, il 
m'a aperçu. Il s'est levé, à traversé la salle et est venu vers 
moi. Après une conversation de d'x minutes environ, il m'a 
invité à venir au haut commissariat Je lundi suivant, c’eet-à- 
dire le 23 mai, J'ai accepté, ne veyan! aucnne raison de refueer 
une invitation aussi aimable. 

« Le dimanche suivant, 22 mai, je reçu une carte de lui, 
me priant de reporter ce déjeunér au 25 mai. 

« J'ai donc déjeuné avec M. Pignon à eetle dute du 25 mai. » 

Pevré parle ensuite de Ja conversation qu’il eut ce jour-là 
avec, notamment, le directeur de l'Echo du Viet-Nam, aujour- 
d'hui ministre des affaires étrangères du gouvernement Bao Dai, 

Et Pevyré de dire: 

« Après une longue conversation, j'ai pu apaiser leurs inquié- 
ludes et leur prouver que la France n'avait qu’un désir, eeluï 
de ramener la paix au Viet-Nam, à condition qu'il entre dans 


. FUnion francaise. 


« Ces quatre ou cinq personnes étaient contre le général Xuan 
et contre la politique suivie, non par la France, mais par 
M. Coste-Floret. Elles m'ont demandé sj elles pouvaient obtenir, 
par mon entremise, auprès de certains Français, une entrevue 
avec le général Revers, afin de pouvoir lui exposer leurs cas. 

« Avant toute chose, sentant que, dans le fond. j'avais affaire 
à des nationalistes vietnamiens, je me suis employé à démolir 
ER thèse qu'ils soutenaient et je suis arrivé à les amener à Pidéo 
que, actuellement, le seul moyen de soutenir une chance de 
réussite pour eux était de travailler et d'aider le général Xuan, 
maigré tous les défauts qu'il pouvait avoir, car il était, pour 
la France, le seul homme qui puisse donner tous les apaise- 
ments et les garanties nécessaires, tant par sa qualité de Fran- 
çais que par celle de général. » 

Je ne continue pas cette lecture, qui serait lort langue, mais 
retenez, mesdames, messieurs que, ce jour-là, Peyrè reconnait 
que c’est lui qui mit le généra! Revers en rapport avec quatre 
ou cinq personnes de Saigon, lesquelles souhaitaient remettre 
au chef d'état-major en mission -bas un certain nombre de 
documents. 

J'ai la convietion, quant à mai, que les pièces annexes dent 
je vous dirai un mot tout à l'heure et qui sont d’une gravité 
exceptionnelle, ont été remises certainement par ces personnes 
avec lesquelles le général Revers avait pris contact à la demande 
de Peyré. 

Peut-être même n'est-il pas impossible d'imaginer que ces 
notes, tout au moins en partie, ont été rédigées sous l'influence 
ou peut-être même de la main de Peyré, ear vous verrez que 
trois de ces documents au moins concluent dans les mêmes 
termes. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. !.e général Revers ne le conteste 
pas. Il à dit, au cours de sa déposition, qu’en ce qui concerne 
au moins trois des documents annexes, ils lui sont parvenus par 
l'intermédiaire de Peyré. 
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S se 
m. Pierre July. C'est exart. 
Le S. D. E. C. E. continue l'inlerrogaloire de Peyré et je lis: 
Demande. Pourquoi le général Mast cherchaitil à être dési- 
omme haut commissaire en Indochine ? 


l'éponse. Pour là raison suivante que le général Mast, qui à 


ét nourri par la III République pour servir en Asie, qui 
« «tué plusieurs séjours au Japon dont un à l'école militure 
jumaise et le secand comme attaché militaire, parlait le japo- 
Nils couramment. Il a été attaché militaire pendant six ou sept 


: en Chine et parle le chinois et le russe. 


Vous voyez à quel point Peyré se disait renseigné sur les 
édents du général Mas. 


Sur les sommes d'argent.qui avaient été versées, il s'est égra- 
Jement expliqué. Sur ce point, je renvoie mes collègues de T'As- 
semblce nationale à l'examen de ce document, qui se termine 


L'interrogatoire s'est terminé le jeudi à trois heures du 
mitin après avoir commencé de mardi à dix-huit heures sans 
di parer, 

J'ai done subi un interrogatoire de trente-trois heures. Pen- 
’ le repas qui Se prenait au restaurant sous leur surveil- 
line, l'interrogatoire S'est transformé en conversation semblant 
él umicale, de façon à ne pas me laisser le temps de la 
ctIexION. » 

Ainsi, Peyré est donc promené de Ja D.S,T, au S. D. E. C. EF. 
La police ne se tient pas pour battue, 

La D. S. T,. imagina alors d'entendre, en la forme ordinaire des 
audiuons de police, le poucier du $S. D. E.C.E. qui avait lui- 
uémue entendu Peyré. 


M. Raymond Triboulet. Me permellez-vous, monsieur July, de 
vous poser une question ? 


M. Pierre July. Je vous en prie. 


M. Raymond Triboulet, Si je vous ai bien suivi, celte audition 
par la police a eu lieu après le non-ieu ? 


M. Pierre July. Elle à eu lieu très exactement dans la nuit 
du #3 au 14 octobre et le non-lieu était du 24 septembre. 

I! s'agissait de la police du S. D.E,.C.E,., c'est-à-dire des ser- 
vices de contre-espionnage dont Peyré lui-même était un agent. 


M. Paul Ramadier. le S.D.E.C.E, n'est pas un service de 
contre-espionnage ni de police. C'est ua service de renseigne- 
euts, (Mouvements divers.) 


M. Guy Petit. C'est un service de documentation eXtérieure 
et de contre-espionnage, qui n'a pas pouvoir répressif et de 
police en France, mais qui exerce ses pouvoirs de contre-espion- 
uaze en dehors du territoire métropolitain et dans ‘es départe- 
ments d'outre-mer. 


M. Edouard Depreux. Ce n'est pas une police. 


M. Pierre July. En tout cas, mesdames, messieurs, le 17 jan- 
vier, l'Assemblée décidait l'institution d'une commission d'en- 
quèle. 

On aurait pu supposer qu’à ce moment-là les fonctionnaires, 
qu'ils soient de la police ou non, qui connaissaient l'affaire, se 
seraient réservés pour nous apporter leurs lumières. Alors 
qu'une commission d'enquête était créée le 17 janvier, le 
2 janvier la D. S.T. convoque dans ses bureaux le capitaine 
Girardot, capitaine du S.D.E.C.E. chargé, pour employer 
l'expression consacrée du métier, de « manipuier » Peyré et lui 
fait subir, à son tour, un interrogatoire. 

Nous avons ici la copie de cet interrogatoire qui a été versée 
au dossier du débat. 

Le capitaine Girardot explique à la D. S,T. dans quelles condi- 
tions il fut amené à faire subir un interrogatoire à Peyré, après 
le prononcé du non-lieu. 

Vous goûterez certainement la désiuvolture de Peyré, telle 
qu'elle nous est rapportée par le capitaine Girardot, Peyré 
ne paraissait pas pressé de s'expliquer. « Peyré, nous dit le capi- 
tiine Girardot, encore indécis, joua sa décision à pile ou face 
et me déclara: « Vous avez gagné, je vous ferai un rapport que 
je vous donnerai tapé demain. » 

Mme Peyré s’approcha de moi et me rappe:a de ne pas les 
oublier, » 

\insi, Peyré aurait déclaré au capitaine Girardot: Si c'est pile, 
je dirai la vérité; si c'est face, je ng la dirai pas. 

La pièce étant tombée face comme il le fallait, Peyré consentit 
À parler, ; 
_ Il y eut encore mieux. Pour obtenir des aveux de Peyré, le 
$. D. E. C. E. imagina cette chose que les avocats de cette 





Assemblée apprécieront: Il convoqua, à Ja D. S. T., dans les 
bureaux, un avocat, ami du capitaine Girardot, qui s'était fait 
rayer Ja veille, je crois, du barreau de Paris et devait se faire 
inserie le lendemain au barreau de Meaux, I s'agit de M° Ro- 
chas, 

Me Pochas vint aider le capitaine Girardot, son ami, pour 
prier Pevyré de bien vouloir passer des aveux, 

J'avoue que c'est assez inattendu également dans les annales 
judicuaires ; néanmoins, jes choses <e sont passées anisi 


En tout cas, postérieurement, je le répète, à la désignation 
de ‘a commission d'enquête, les investigations se sont poursul- 
viës 

Au cours de son intérrogatoire qu'il serait trop long de lire 
à l'Assemblée, il a été question de Tripier, Je tiens à lire ceci, 


qui intéresse nos collègues: 

« Feyré me déclara qu'il avait réussi à obtenir cette Histe par 
Tripier, attaché parlementaire de Van Co, en usant d'un sub- 
terfuge ». 

C'est celte fameuse Jiste qui à fait tant de bruit et dont je 
vous dirai un mot tout à l'heure. C'est au S. 1 FE, C. E. que 
cette Histe a été inventée, Jiste qui n’a d'ailleurs que Ja valeur 
d'un « torchon », pour reprendre l'expression employée par le 
colonel Fourcand lui-même devant nous au cours des interro- 


gatoires. 


Alasi Se terminent les deux phases, judiciaie et poucicre, 
de cette affaire, de telle sorte que la commission d'et quête à 
été amence à s<e posCci la question Corine Vous Vol l'ètes 


vous-inenmies posCt 


M. Edouard Depreux. Me pernicllez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Juiv ? 


M. Pierre July. Voloutiers, 


M. Edouard Depreux. Vous venez d'évoquer Ja liste Tripier, 
Je crois qu'il serait bon, une fois pour foutes, de préciser, car 
nous sommes tous comptables de l'honneur de nos collègues 
— de ceux qui pensent comme nous, comme de ceux qui pen- 
sent autrement — pour lesquels nous avons trés exactement Ja 
méme estime, que ce « torchon » qu'a été la liste Tripier a été 
flétri par la commission unanime, I n'y à pas eu, ce jour-là, 
une majorité mêine de onze voix contre une, mais Funanimité 
des douze voix pour dire qu'il serait parfaitement ignoble d'uti- 
liser le fait que le nom d'un collègue quelconque se trouvait 
sur celte liste. 

Je pense que chacun saura en tirer toutes li consequences 
utiles, (Applaudissements a gauche, au centre el à droite. 


M. Pierre July. Mesdames, messieurs, je ne puis que confir. 
mer ce que vient de dire M. Depreux. 

Il a d’ailleurs été adressé à tous les membres de l'Assemblée 
qui figuraient sur la liste Tripier une note parfaitement claire 
qui reproduit les paroles du colonel Fourcaud à propos de cette 
liste qui à élé qualifiée, je le répète, de « torchon » et « d'in- 
toxication policière », de telle sorte que ceux d'entre vous — 
ceux d'entre nous, devrais-je dire, car j'en suis — qui se ver- 
raient attaqués ou diffamés pourraient très utilement intenter 
une action en diffamation devant le tribunal compétent, 


M. le président. L'orateur désire une suspension de <fance 
de quelques minutes. L'Assemblée voudra certainement la Jui 
accorder ?... (ASsentiment. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq 
minules, est reprise à dir-huil heures dir minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. July, pour poursuivre son exposé, 


M. Pierre July. Mesdames, messieurs, il n'était pas utile de 
vous rappeler qu'entre ces deux interrogatoirea, Pevré, cet 
étrange personnage connu sous des noms biens différents, rele- 
vant du prénom de Paul, Fournier dans Ja soi-disant résistance, 
l'agent A. P. 715 de la S. D. E. C. E., avait jugé utile de quitter 
la France en embarquant sur le bateau Campana. en direction 
de Rio-de-Janeiro, 

La commission a fait tous ses efforts pour découvrir les 
complicités dont Peyré avait bénéficié pour réaliser 


‘“'t or} rt 

Il n'est pas douteux qu'il a bénéficié de complicités, Les lettres 

ve vous ont été lues à ce propos par M. Kriesel-Valrimont la 
émontrent. 

La commission recherchait précisément ces derni t°mps 


de quelles complicités il avait profité. Peyré a obtenu de la pré- 
fecture de police, mon point pour lui-même, mais pour sa 
famille, un passeport pour l'étranger, lui-méme étant muni 
depuis deux ans d'un passeport régulier, 
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Les témoins entendus ont affirmé qu'étant titulaire d'un pas- 
possible de l'empêcher d'em- 


<seport réguler, 11 n'élait pas 

barquer I m'est arrivé quelquefois de voyager à l'étranger ; 
j'ai pu conslaler, à ti “easion, combien les démarches 
taseut souvent longues et difficiles et! nombreux les certilicats 
qu'il fallait fournir, Pevré à eu la chance de pouvoir parur 
tres rapndemenmt,. 


reviendrai pas sur son passé. Comme vous le savez, 


Je ne 
une vie trés aventureuse. Faïlli, condamné de cour 


il a men 
d'assise collaborateur sous occupation, dénoenciateur de 
patrio es, il dut, au lendemain de la libération, vivre dans des 
condition sez dufiiciles puisqu'ii était recherché par une conr 
de justice et qu'il fut meme l'objet d'une condamnation par 
conitur 6, 

Dans une lettre qu'il à adressée à la commission, il à cssavé 


qu'il avait 


à propos des difficultés 
d'assez 


de <e jusülier, notarmiment 
| { \ | ] ehoce 
[RE 1! aval 1 Ê \ AE U jt q 1€ 11084 


Curieux 


En 1937 VPevré fut arrêté pour escroquerie et condamné à 
» 1! 
deux a de prison ave irsis par une cour d'assises, et 11 


explique la chose de la façon 
pq] 


« Au début de l'année 1937, le .commissaire de police de 
lonneins, que Je voi tres souvent, me demanda de hu 
rendre quelques services d'information, J'acceplai  rapide- 
ment, car, à ce momenf-là, mon travail était réduit et l'inacton 
me } Je me fis un plaisir de le renseigner sur le passage 
de certains individus di notre ville, Certains lintéressaient 
el, sur ses indications, je me liai avec un metmbre d'une bande 
ae Cali ICUI 

« À la suite d'un cambriolage, ils devaient m'apporter leur 
marchandise dans la nut. Le commissaire, averti, devait les 
coincer soit devant moi, soit chez moi. » 


prise de la marchandise se fit bien, mais pas 


L'opération de 
De sorte que Pewré fut arrèté avec la bande 


de commissaire 
et c'est ainsi qu'il passa en cour d'assises. 

Vous voyez que, dès 1997, il ressentait une particuliere pro- 
les affaires policières et que déjà il jouait des 
triples, sur un plan évidemment beaucoup 
us l'avons connu ces temps derniers. 


lis loi hp mil 
jeux doubies ou 
ioins Haporlant que ni 

Mais après la libération Peyeé eut plus de chance qu’en 1937. 
C'est ainsi que, je le répète, condamné par une cour de justice, 


sans téime avoir à repasser devant une juridiction, il est blan 
général 


chi. I retrouve une situalion parfaite dans l'ombre du 
Revers qui se porte fort, dans un certificat qui figure au dossier, 


de son honorabilté et de son activité de résistant, Et en cela, 
il est approuvé par M. Bouzanquet, secrétaire de Force ouvrière, 
avons entendu devant là commi 
Le général Revers, interrogé sur le point de savoe comment 
il avait pu vérifier l'activité de résistance de Peyré, nous dit: 
Personnellement, j'étais chef de l'O. R. A. et, par conséquent, 
mtact direct, dans la clandestinité, avec 
atriotisme et son activilé résistante par 
uzanquet. 
vant la commission, déclare : 


ssiONn, 


que hous 


je n'avais pas de € 
Pevré. J'ai connu son ] 
l'intermédiae de M. B 

M. Bouzanquet, interrogé de 


:, 


J a1 


bien entendu parler de l'activité de résistance de Peyré mais, 
V nu lement, J' nt l’ai pas vérifie. 

Or, il existe deux certificats dans le dossier de la cour de jus- 
lice et aussi précis l'un que l'autre, celui du général Revers 
et celui dt jouzanquet, 

La commission d'enquêts en a déduit que Bouzanquet avait, 
au 1! une fois, fait un faux témoignage, ou bien devant la 
commi n, en aflirmant qu'il ne conraissait pas l'activité de 
résist » Pevr u bien devant le juge d'instruction, Nous 

\ ittiré l'attention de M. le garde des sceaux sur le faux 
témoisnage de M. Bouzar quet, mais il nous à été ri pondu que 
les textes en vigucur ne permetlaient pas de relever contre ce 


Il n'en reste pas moins qu'il n’a pas dit la vérité. Mais Peyré 
\ peine. sorti de la cour de justice, il 
d'honneur, Ainsi le petit commer- 
cant de Tonneins, ex-falli, ex- ndamné de droit conmHnun, ex- 
collaborateur, ex-condamné de la rour de justice, fait son che- 
min et obtient la croix des braves! 

Nous avons, dans le dossier, une leltre adressée au général 
Revers paf le général de Jussieu Pontcarral, le 22 janvier 1948 


ussi encore. 
Légion 
fa li 


à INICUX F1 


et ainsi conçue : 

« Mon général, j'ai bien reçu votre lettre du 16 courant par 
laquelle vous me signalez la proposition pour chevaler de la 
Legion d'honneur faite en faveur de M. Peyré. Celle gropo- 
sion, après avoir été signée, à été adressée au bureau des 
décorations du cabinet du ministre des forces armées pour être 
comprise dans un décres 


« Je vous prie de croire, mon général, à mes sentineits 
respectueux et dévouës, » 

Sans, je dois le dire, les précautions prises par M 
Lejeune, moins d'un an après Pevyré était promu of 
la Légion d'honneur. 

Nous nous <ormmes étonnés, en présence du général R 
d'une promotion aussi 1apide, Le général s'est encore 1: 
ché derrière les renseignements qui lui avaient été do 
il nous a déclaré — je Je signale à l'Assemblée, car 
permettre des recherches utiles dans le passé que les 
en vigueur interdisaient, lorsqu'il s'agissait de faits de 
tance, de se reporter au casier judiciaire de l'intéressé, / 


malions à droile.) I parait qu'il existe un tel texte. 


pas m'empêcher d'observer q 


Je ne puis tout de mèm 
deux qui ont incont 


des 


anciens Combattants wuerTres : 
ment droit à Ja Légion d'honneur se voient souvent relier 
celte légitime récompense et qu'on les astreint parfois à (de 


alors que cet ancien 


demandes qui leur sont pémibles, 
faveurs. 


cet individu taré, se voit coniblé de 


Nous avons cherché, comme les pré: 
venus à cette tribune, quelles pouvait 
plaisances dont bénéficiait Pevyré. 

On vous à lu tout à l'heure les lettres qui 
au cours de Ja perquisition faite au domicile \ 
trouvé deux chemises qui sont dans les pièces du dossi: 
chemise Revers et fa chemise Mast, Dans chacune d'elles 
lettres. Je ne | 


‘édents orateurs 
1 
L 


nt € 
été lou es 


L 


ont 


le Peyré. 0 


veux pas vos en infliger à nouveau la | 
parce qu'elle serait vraiment trop pénible. Vous savez « 
ment que, dans des termes particulièrement crus, on ne 


plus clairs, le général Revers sollhicitait de Peyré des norina« 
tions de première importance, 

I espérait obtenir par son entremise la cinquième étoile 
il Jui demandait ec qui s'était passé au conseil des mini 
il l'assurait de toute sa cordialité et de bien autre chose encore, 


| 


Et je vois là une lettre qui se termine par les 
litude » et le mot « large » est souligné. 

Vons saviez déjà qu'il l'avait accompagné en Amérique, en 
Indochine. Par conséquent, là commission n'a pas pu cote 
un seul instant que Pevré était ce personnage Flot que ver 
tains présentent comme un individu qui, grâce à la Régistonre, 
se serait fait dans les cabinets ministériels et aux échelons les 
plus bas des complaisances et des amitiés grâce auxqueles il 
pouvait intriguer et obtenir certaines faveurs, Je ne peux pas 
croire qu'il en soit ainsi, et je pense qu'aucune personne «en 
see ne peut avoir un autre sentiment, 

Lorsque nous avons posé la question au général Revers, nn 
général Mast, à Van Co, au Hieutenant-colouel Bravelet, aux 
autres personnalités que nous avons entendues, ce fut le mur 
du silence le plus absolu. 

Le général Revers s'est contenté de nous dire: Pevré tlait 
un homme influent. Je constatais les résultats de son influence, 
mais je n'en connaissais pas les causes, 

Dans une note qu'il à adressée à la commission, au lenve- 
main de son preinier imterogatoire, le général Revers nous à 
déclaré que, grâce à lui, il oblenait des renseignements jré- 
cieux dans tous les domaines, que ce soit dans le don 
social, dans le domaine diplomatique ou dans le domaine mit 
taire. 

Peyré était peut-être, et mème sûrement, l'agent double ou 
triple dont parlait M. le président du conseil; Peyré 
tainement des possibilités énarmes, mais à ce 


mots « largt i« 





On ne me fera certainement pas croire, en effet— je rappelle 
un incident pénible qui s'est passé au sein de ja commission — 
que c'est M. Castellani qui délivrait les cinquièmes étoiles, « 
lorsque j'ai entendu mettre en avant le nom de M. Temp 
figurait, parail-il, sur certaines pages du carnet Peyié, je Los 
à dire ici qu'il a été prononcé par un fonctionnaire malade — 
M. Depreux pourra en témoigner — … 


M. Edouard Depreux. Je ne suis pas expert. 


M. Pierre July. … qui, aux dires de ses collègues, était inca- 
gable d'apporter devant la commission un témoignage sérieux, 
à telles enseignes que, pris de serupules, nous n'avons jus 
voulu lui poser d'autres questions, jugeant que si nous lui 
avions cilé les noms de tous les membres de l’Assemblée, 1 
aurait déclaré qu'ils figuraient sur le carnet de Peyré. Je Lcus 
à donner à M. Temple cet apaisement. 

Done, de ce côté, il a été impossible d'obtenir des précisions. 

Ainsi, j'en ai terminé, car je ne veux pas abuser de Ja patience 
de l’Assemblée, que j'ai déjà retenue trop longtemps, avec 
l'exposé, du moins dans ses grandes lignes, des travaux de là 
commission et de leurs résultats. 
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1 mous restait certainement beaucoup à faire, Nous avions 
pl D e à examiner ja quesuon de la corruplion, sur laquelie 
y | cux avait cle chargé de dresser Ut 1 port. J'iscuore qui 
. rt de la commission dans l'avenir, Ce que je tiens à 
- pl mént sur ce point, dans l'état ictuel de JS ÎrAavaux, 
nË ue de décevoir les amateurs de scandale est que la 
+ n n’a certainement qus été jue l’on en à dit 
\ jeté dans le publie la comptabilité de Van Co. Ces papiers 
ne “ulé dans de nomb'eux journaux. On a parlé de ban- 
ul t de bien d'autres choses encore. J'ai à conviction, mes- 
da messieurs, que la corruption dans cette Assemblée, s 
= ution il v a eu, s'est réduite à des choses infimes, et 1! 
1 nas possil le de faire, à celle occasion, une comparaison 
« nque ent e le ScCanduie œil « (les gel AUX et l'affaire 
si y ou celle de Pan una. © est une plaisanierie que d'avau- 
Ci s choses conime celie-ia. 

fait reproche À certains de nos collègues d'avoir assisté 

A banquets organisés par Van Co. Van Co à apporté devant 
] unisscion ses titres de créance. H était le conseiller ofticiel 
du Viet Nam; il était même, je le dis pour ceux qui ne Île 
è pas, Un fonctionnaire du haut commissariat français. Des 
} ts étaient organisés pur ses soins, auxquels assistaient 
Ü tninisires de la République, aes présidents d'assembiées 
élues, des présidents de commissions et de groupes partemen- 
t . Je ne vois vraiment pas comment on peut sérieusement 
Tv cher à des députés, dont j'étais — et si c'était à refaire, je 
] erais — et qui croyaient servir leur pays, d'avoir 
F1 Sté à ces déjeuners. 


M. Edmond Michelet. Très bien! 


M. Pierre July. On a parlé, au cours de la procédure, 
d'argent qui aurait été versé à cetle occasion pour acheter des 


{ nees, 


Nous n'avons exactement rien trouvé de semblable dans les 
procédures qui ont été soumises. Nous avons posé Ja 
question à de nombreux témoins, Je me rappelle lavoir 
personnellement posée à Van Co. 

Lorsque je lui ai demandé ce qu'il savait de la corruption, il 
Ju pondu: Vous cherchez F1 corruption à où elle n'est 
pas. Je regrette de ne pas avoir le compte rendu sténographique 
de celte audition, Nous avons travaillé tellement vite que 
l'impression est en retard; mais je me souviens que Van Co 
m'a répondu: La corruption, cherchez-a autour des sociétés 
d'import-export. 

I est possible — je dis bien: il est possible — qu'autour de Ja 
societé Rossi-Pevré-Costa-Bouzanquet, se soient produits des 
op irrégulières, peut-être mème des délits graves de 
corruption, Mais nous n'avons pas de précisions sur ce point. 
D'ailleurs, la commission peut difficitement enquéter à cet 
égard. Nous ne pouvons pas nous transformer en policiers, 


HIOUS 


rations 


La commission d'enquête a demandé à M. le garde des sceaux 
l'ouvérture d’une instruction, Cette instruction a été ouverte, 
C'est M. Pother qui a élé chargé d'iestruire cette affaire, à l'oc- 
casion de laquelle nous avons pu solliciter du Gouvernement 
l'extradition de Pevré, et en cela je m'associe aux paroles qu'a 
prononcées tout à l'heure M. Kriegel-Vairimont pour regretter 
que le Gouvernement n'ait pas agi plus vile, car je crois me 
souvenir que le permis de séjour au Brésil dont bénéficie 
Pevré expire le 10 mai, Si la demande d'extradition avait été 
formulée plus tôt, il n'aurait peut-être pas été renouvelé, et 
peut-être aurions-nous pu espérer voir venir un jour devant la 
commission d'enquête, et surtout devant le juge chargé de Ja 
procédure, le dénommé Pevré, qui aurait alors pu nous dire à 
quel moment il avait dit la vérité, et nous donner les précisions 
voulues, 

Voilà ce qu'a fait la commission d'enquête en ce qui con- 
cerne la corruption. 

Je ne parlerai pas de la liste Fripier. On y a fait déjà allusion 
tout à l'heure. Je regrette seulement que des ofliciers de l'armée 
française servant dans les services de contre-espionnage — si 
ces services ne s'appellent pas exactement ainsi, je m'en 
excuse auprès de M. Ramadier — se soient faits les instruments 
Conscients ou inconscients de manœuvres comme celles-là. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


.M. Pierre Juiy. Le capitaine Girardot commence par nous dire: 
J'ai interrogé Peyré et il m'a dit qu'il existait une liste de 
CEUX qui avaient bénéficié des largesses de Péyré. 

C'est la fameuse liste Tripier, et, le soir même ou le Jende- 
Man, le colonel Foureaud sort délicatement de sa poche la 
liste en question. 


me formulé devant M. Ribière le regret, et j'ai même mani- 
‘SÆ une indignation qui n'est pas près de s'apaiser, sur la 
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fac in dont on à lan 6 en pät ]' 1" Ion publique les 1 ane 

le SO des mem } te Assermble incuvre tolaerante 
de Ja Ï rt d'un & \ ( hargi 1 ure la vérité et mon jpras 

! quer l’opir null fu tou Î neni Sur de nor 
b bancs à d Û l 

M. Henry Bérgasse. C elail 1 manœuvre de diveérsioi 

M. Jules Moch. [1 lumicre sut point devra également Ctre 
faite 

M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre de 
pre, monsieur July ? 

M. Pierre Juiv. \olon! 

M. Guy Petit, La cornmi: nn à-1- ( [ortnot fuit q 
le « nel Fourcaud mil fonet 
ques urs avant l li} IUIOIT (4 1 COMM AA it 
(! | pal c } 1e! } ! 11 A! Ï \lolt # eo! que 
pei 10! aluirä eli | Dal M le pl 
conseil, {roi ouf van! [l un du done! Fourcat 
comme témoin devant la comn nm d'enqu j 

Je po uné autre qu Es ( L qu tu foncet 
naire se proméene en avant dans sa poche des préces extra 
d'un dussier de son service et que ces pièces où celle préc 
soit sur fui précisément le jour où il va étre interroge sur 
des faits qui concernent le do l voir préalable ‘nt 
informé son chef que « pli était distraite du do er ? 

Puisqu'on traite une piéce de ce genre de torchon, je pk 
qu'il n'est pas habituel de se promener avec un torchon dans 
la poche intérieure de son veston, et qu'il est tout à fait ane 
mal que ce fait n'ait pas donné par la suite Heu à sanclior 
parce que si des pièces du dossier du Serviee de documentat 
extérieure .et de contre-espionnage, puisqu 1 0 mn 
complet du D. D. E. { I ; deva nt Ctre four \ la J11 
Sion ne pouvait étre que par décision de M. le président du 
conseil 

Dans ( Cas il est bien évident. il est tout au mott i pra 
mer, que M. le président du conseil aurait estimé que | tor 
chons » ne devaient pas être ren à la commission d'enquéète, 
tandi que les pieces serIeUsé d vaient lui ctre rem 

Il Y à la des faits assez troublant! qui soil peul etre ui hp 1 
extérieurs à l'affaire... 

M. Juies Moch. Non, non. pas du tout! 

M. Edouard Depreux. 11: sont, au contraire, au centre même 
de l'affaire. 

M. Guy Petit. mais il est permis, à celle occasi 1, de poser 
des questions précises Je le fais en toute obhjecuvilé, car ces 
: E. J …’ 

faits m'ont ft 1ppe 

Je me suis demand quelle 1bominab!e ATTICTO-Feri ‘e pou 
vait se dissunuler derrière une manœuvre à Ja fois aus 
condamnable et aussi enfantine. J'estime que | investigation 
de Ja commission doivent porter Sur ce point, qui est à Fori- 
gine de fa divulgation de ce document, dont tout le monde dit 
que c'est un torchon, mais dont Ia divulgation a eu pour 
conséquence, dans les départements, où Fon ne sait pas tou- 
Jours exactement ce qui se passe à Par de jeter en pâture à 
une opinion publique malvetllante les noms des honnêtes 
qui siègent dans cette Assemblée. (Applaudis ecrmmenl: sur de 
nombreux bancs à droile, au centre et à gauche.) 

M. Pierre July. Mon cher collègue, sur le premier point 
vous avez entièrement raison. Li onel Fourcaud nous a bien 
déclaré qu'il avait été l'objet d'une. sanction et qu'il avait, je 
Cros Ine souvenir, un mois d'arrêts à purger, dont il avait 
été relevé par une décision de M. le prés'dent du conseil trois 
jours avant de comparaitre devant la commission d'enquète, 


Sur le second point, je n'ai pas qualité pour vous renseigt 
car je ne Sais pas dans quelles conditions il est possible de 
sorur une pièce d'un dossier de la $S. D. E, C. E. 


En tout cas, nous appelé devant nous le colonel 
Fourcaud, et nous, souhaitions qu'il nous apportät des doeu- 
ments, mais des documents sérieux, et lor que la liste Tripier 
venue à notre connaissance, n pas manqué de 
Jui en faire le reproche. 


, 
AavVIOotis 


est JUS n'avons 
I nous a déclaré: Il m'était impossible de vous cacher cette 
liste, étant donné que, quelques heures avant ma déposition 
le capitaine Girardot y avait fait allusion et qu'il*savait que 
j étais porteur de cette pièce. 

Autrement dit, le colonel Fourcaud à rejeté Ja responsabilité 
de cette divulgation sur le Capitaine Girardot, et la commission 
d'enquête, tout en s'indignant, n'a Pas pu en savoir davanilage. 
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Personnellement, j'ai dit le Jendemain à M. Ribière, entendu 
par la commission d'enquête, que je trouvais cela intolérable, 
surtout de Va part d'un officier de l'armée française portant 
cinq galons, 


M. Louis Rollin. 


M. Pierre July. Nous en sommes là, Ce qui est cerlain, c'est 
que le colonel Fourcaud, aprés avoir fait, inconsciemment ou 
conscigeiniment, je le répéle, celle manœuvre, s'en est excusé 
devant nous et a affirmé d'une façon solennelle que lon ne 
pouvait attacher le moindre crédit à cette pièce que, je le 
répète une nouvelle fois, 11 à traitée d'intoxication pohcière 
et de torchon de papier. 


ires bien! 


M. Edouard Depreux. Me permetlez-Vons de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Pierre July. Je vous en prie. 


M. Edouard Depreux. Je pense que cela doit nous amencr 


tous à rétfléchur également sur les conditions dans lesquelles, 
de par la loi, à pu travailler la commission d'enquête. 

Dès les premiers jours, nous avons eu un débat assez animé, 
l'un de nos collègues demandant Ja publicité immédiate des 
débats, alors que dans une confre-proposition, je deman- 
dais la publicité tolale, mais une fois les travaux de la com- 
mission d'enquête lerminés, de manière à pouvoir donner à 


l'opinion, lorsqu'une accusation peut-être fantaisiste, et nous 
avons là la preuve qu'il pouvait s'en révéler de telles, serait 
formulée, tous les éléments d'appréciation, c'est-à-dire en 


mème temps les éléments de l'accusation et ceux de la défense. 


Certains ont invoqué l'autorité prestigieuse de Maurice Bar- 


rés, €l nous nous rendons compte que, sous le couvert de Ja 
loi, qui à permis la publication immédiate des débats, le natio- 
nalisme julégral à servi de couverture à l'exploitation poli- 
lique d'un scandale pour ceux qui, beaucoup plus que la vérité, 
recherchent l'agitation pour elle-même. 

Nous sommes de ceux qui pensent que tous les coupables 
doivent étre châtiés d'une manière impitoyable, mais nous 


sommes incapables d'accepter l'équation: Adversaire politique 
EE chéquard ou COrrompu. 

Si vous voulez, plus tard, qu'une commission d'enquête tra- 
vaille dans de meilleures conditions, pensez les uns et les 
autres à modifier conditions de travail des commissions 
d'enquéle à venir, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


is 


M. Pierre July. Puisque nous sommes sur Je chapitre des res- 
pousabintés et des initiatives prises à cette occasion par la 
commission d'enquètle, vous n'êtes pas sans savoir que le rap- 
port Delaoutre, dont nous discutons aujourd'hui dans les cir- 
constantes que vous savez, avait été précédé d'autres avant- 
rapports qui avaient soulevé moins d'émotion dans cette 
enceinte. 

Neus avions en effet pensé qu'au fur et à mesure que des 
faits déhctueux parviendraient à notre connaissance, il n'était 
pas utile d'attendre la fin de nos travaux et que notre devoir 
était de les signaler aux autorités compétentes afin de promou- 
voir les procédures qui pouvaient être utiles, 

IL est bien certain que la commission d'enquête n'a pas en 
elle-même de pouvoirs Judiciaires et que, par conséquent, 
lorsque le train de la justice à déraillé, son rôje est de le remet- 
tre sur la voie, C'est ce que nous avons essayé de faire, notam- 
ment à propos des responsabilités des généraux. 

Je regrette l'absence aujourd'hui de notre collègue M. Duveau, 
M. Duveau a présenté Je 28 mars 1950 un rapport très précis 
sur les responsabilités encourues par les généraux Revers et 
Mast, et les conclusions de ce travail ont été adoptées à l'una- 
nimité par la commission. 

Un travail préparatoire, qui n'a pas été publié, et qui n'est 
méme pas en-ore imprimé, a été soumis à l'appréciation de 
la commission de telle sorte que nous avons pu adresser nos 
conclusions à M. le ministre de la défense nationale, avec cet 
additif: 

« La commission propose done au Gouvernement de provo- 
quer à l'encontre des généraux Revers et Mast et du lieutenant- 
colonel Bravelet les procédures de toute nature, administrative, 
disciplinaire et judiciaire, qne les faits ci-dessus exposés pour- 
raient justtier. » 

Nous avons en même temps tenté de faire rouvrir l’informa- 
tion, cloturée malheureusement par une ordonnance de non- 
heu. 

Vous vous souvenez peut-être d'un échange de lettres entre 
la commission et M. Pleven, ministre de la défense nationale. 








Nous avions pensé que sans doute un fait nouveau permet 
dans le cadre de nos textes et de la jurisprudence, de } - 
l'information clôlurée par l'ordonnance de non-lieu rendu r 


A, le capitaine Missotfe. 


Nous avons donné en quelque sorte — et je m'en ex — 
une consultation à M. Pleven. 1 nous à répondu siuplensite 
signaiez-moi le fait nouveau, 

Je dois dire, car c'est important — cela constitue pri 


le fond même du-débat — que le non-lieu qui est intes ou 
le 24 septembre à été rendu en droit, I a été rendu n: L 
lement contre Do Daï Phuoc et l'autre inculpé, mais cont:e X 
et tout détenteur éventuel du document, 

Car l'expertise de M. Ramadier aboutissait à ce fait que ta 
crime apparaissait impossible puisqu'il n'y avait pas du 
tion Ge pièces constituant un secret de la défense nat ë, 
Par conséquent, quel que fût le détenteur de ce docun:it 


quels que fussent les textes visés — et nous les avons an $ 
es uns après les autres — il apparaissait impossible de 1 I 
celle information. H aurait faliu, pour le faire, que l'on pat 
trouve: d’autres documents divulgués que ceux qui avaien: cté 


l'objet de l'expertise de M. Ramadier, 
Or, je l'ai dit au début de mes explications, le document cui 


nous est parvenu de Saigon et qui est la reproduclion des ÿ< 
sages captés par les services spécialisés est une reprod a 
exacte, mot à mot, des documents divulgnés et soumis, à 
répète, à l'expertise de M. Ramadier. 

De sorte que, bien que M. Missoffe nous ait expliqué que le 
juge d'instruction dans cette affaire, avait été saisi non 5 
in rem ais 1n personam, il n'en reste pas moins que la m ù 
mème constitutive du erime étant le document Jui-même en 
ce qu'il constilue ou non un secret de défense nation il 


apparaissait, dis-je, impossible de rouvrir l'information. 
J 


C'est alors que M. Pleven à songé à s'adresser au 
d'Etat pour lui demander s'il Jui apparaissait possible de <r 
le conseil supérieur de la guerre. Et sur la réponse affirmit ve 
du csnseil d'Etat, le conseil supérieur de la guerre est chi 26 
de déenner un avis à M. Pleven pour que celui-ci puisse evene 
tuellement infliger aux officiers généraux en cause les - 


tions possibles, 

Je crois devoir cependant attirer l’attention de lAssenilite 
sur le fait que les sanctions qui pourront être éventue:lennt 
infiigees, s'il apparait que les généraux ont commis les fortes 
que nous supposons et qui ont été relevées dans le rapport de 
M. Duveau, ne seront que des sanctions administratives €t "on 
pas le sanctions judiciaires prévues par les articles 76 e! 
vants du code pénal. 

Je arrive, après de bien trop longues explications, à ce 
qui fait aujourd'hui l'essentiel de nos délibérations, 

Je crois qu'il n'était pas possib'e de porter un jugenrnt 
sérieux sur les questions posées par l'avant-rapport de M. ! 
hout'e sans avoir au moins un aperçu de toutes les respor 
bilités engagées, des faits dans leurs grandes lignes tels qu ils 
se son‘ déroulés. 

C'est pourquoi j'ai cru devoir faire cet exposé prélimina rt À 
l'Assemblée. 

M. Kriegel-Valrimont et M. Deïahoutre vous ont œt que es 
ont été les irrégularités constatées par la commission et notes 
soigneusement dans l'avant-rapport de M. Delahoutre. 

C'et une énuméralion de faits en face desquels les te\es 
de less ont été notés, et par conséquent il est impossible 08 
les contester, tout au moins dans leur matérialité, 

I reste un point qui n'a pas été abordé par M. Delahoutre r!, 
cependant, il est capital: c'est celui de savoir ce que core 
nait le rapport Revers, (Très bien! très bien! sur divers bars 
à droile et au centre.) 


M. Raymond Trihoulet. C'est capital. 


M. Pierre July. Car je me demande conment l'Assemtt# 
pourrait porter un jugement sur les points qui lui sont soumis 
si elle ne connaissait pas, au moins dans l'essentiel, les + 
ges du rapport divulgué. 

Le rapport Revers, comme on vous l'a dit, se compose dun 
certain nombre de documents: une partie dite politico-mililare, 
des annexes et un plan opérationnel. 

Le plan opérationnel est hors de cause. Il n’a pas été divuls& 

La partie politico-militaire et les quatre annexes ont été div 
guées. C'est sur celte partie dite emotion et sur ‘ts 
annexes que M. le ministre de la défense nationale a été ar 
à donner son expertise. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler les textes qui régisscni 4 
matière. Ce sont les articles 76 à 81 du code pénal, 
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« Sont réputés, parte l'article 78, secrets de la déf ! 
nale pour d'application du présent code: 1° les renseis ts 
d'ordre militaire diplomatique, éconon e ou industriel qui. 
P leur nature, ne doivent être connus que des pers es 
Li . Ê 1 . me Or 1 " 4 
qualifiées pour les détenir; 2° les wbjets, matériels, écrits, 
1 ns, plat =, cartes, levés, ph LOT i1 sou ill . | A. 
ions, et tous autres documents qui, par leur nature, ne 
nt être connus que par des persennes qualifiées po . 
manier ou des détenir et doivent être tenus secrets « 
; conduire à Ja découverte de renseis ent ! 
à ine des catégories visées à l'alinéa precedent: : es }! r- 
mations militaires non rendues publiques par le G ; 
ment et non comprises dans les énumérations ci-dessus, dont 
la publication, la diffusion, la divulgation auront été it s 


par une loi ou un décret en Conseil des ministres 

Ainsi, vous le voyez, l'énumération du texte est extrêmement 
large, On va du renseignement purement militaire j 
renseignement industriel et même € La ju 
deuce a fait, de ces textes, des applications fréquentes. Et 
fois, on trouve des décisions où le secret de la défense matio- 
anale paraît assez conteslable. 

Je ne sais pas ce que nous dira tout à l'heure M. Ramadier. 
Eutendu devant la commission d'enquête, il déclaré 
tré. franchement qu’il ne ronsidérait gas le document divulgué 
comme un secret de la défense nationale. 

Nou avons eu, sur ce point, des consultations différentes. 
Je ne rappellerai pas ce qu'a lu ce matin notre collègue M. DelJa- 
houtre, qui a rappelé l'échange de amestions et de réponses 
entre le général Mast et moi-même, devant Ja commission. 

Le général Mast a fini par mous dire que c'était incontestable- 
ment un secret de la défense nationale. 

Le général Revers, à qui la même question a été posée, s’est 
montré moins affirmatif. Il a déclaré: « C'était très secret ». 

Lorsque je vois que le rapport de police de la D. $. T., que 
je vous lisais au début de mes expheations, porte d'énormes 
cachets: « très secret », «très contidentiel », « secret de la 
défense nationale », je trouve diiffcile, je vous l’avone, de sou- 
tenir que même la partie divulguée du rapport Revers, ne 
constitue pas un secret de la défense nationale, 

L'Assemblée va pouvoir en juger. 

Je n’ai pas l'intention de vous le Jire intégralement, encore 
que ce serait utile; je vous lirai simplement les passages 
essentiels. 

Vous y trouvez un état estimatif des forces 
Indochine. Voici un passage: 

Il nous faut maintenant examiner Ja situation actuelle de 
l'armée. Les effectifs ont été détaillés à l'annexe M bis: 
eflecüfs paraissent élevés, mais il est bon de remarquer que 
Je nombre des Francais, officiers, sous-ofliciers et hommes de 
troupe, servant dans l'armée de terre en Indochine, s'ékve 
en tout et pour tout à enviren 45.500. 

Ce petit nombre de Français pe laisse pas d'être très gênant. 
Si un bataillon nord-africain ou sénégalais tend déjà à devenir 
médiocre s'il comporte moins de 150 Français, on peut dire 
qu un bataillon jaune dont l'encadrement tomberait au-dessous 
de 200 Français serait pratiquement sans valeur. Plus exacte- 
ment, ce bataillon serait encore susceptible de se tenir convena- 
blement dans un service de garnison, mouais, par structure, il ne 
supportèrait pas l'ambiance des opératians et il se produirait ce 
qui est déjà arrivé bien des fois: les indigènes disparaîtraient 
purement et simplement au cours d’un combat un peu dur, 
veulreraient chez eux, laissant leur maigre encadrement dans 
une situation évidemment tragique. » 

Je ïïs plus loin: 

« Les effectifs de la martine 
went de 9.071 au total. » 

Pius loin : 

« La France a promis verbalement 
mienne à 20.004 hommes. » 

Des précisions comme celles-là se passent de commentaires. 

. “ Au point de vue de l'emploi, lit-on encore dans le rapport, 
il faut noter une tendance certaine à la dispersion; dispersion 
des éléments eu petits groupes élémentaires, dispersion en nom- 
breux petits postes réalisés avec es troupes régulières ou avec 
les partisans. 

« Le Tout constitue un di-positif de pacification qui offre une 
certaine eflicacité par le fait même d'une présence effective 
partout, Par contre, ce système rend les postes extrêmement 
vulnérables; ceux-ci, trop nombreux, ne peuvent être cons- 
truits en dur; ils ne peuvent avoir de radio; il ont des garni- 
sons très insuflisantes, etc. 

« Le procédé, valable tant qu'Ilo Chi Minh ne disposait que de 
quelques bandes rebelles, devient maintenant dangereux, alors 


ornrqire. 


Nous à 


francaises en 


Les 


en Extrème-Orient sant acluelle- 


de porter l’armée victna- 
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que le Viet-Minh fait am t = { | . 
dre du batazbton, À P P R el neeu 
Yra] \t Per: iine tech 

( At e Arr l cit labhite 
et il \ Il i 1 
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« At I k sn s PE 1 doc 
axes BE. »4 | I ( 
Viet i H } 0 p sir 
la routt » l { { \ t en 
outre. les annexes de Bac Can et \ n 1 } 

M. Raymond Triboulet. | fu l I isnement 
est scandaleu | Où nt 16 | { t une donte ! 

M. Pierre July. « Entre ces deux axes, dont le maintien à &n 
caractère tiliforme icune profondeu chaque côté de 
routes — jil existe un édiocre tram illant de Fanoi à 
Dien Lap par Anchau. 

« Dans ce quadrillage extrêmement large, nous ne tenons nas 
le pavs: en particulier, nous ne tenons pas le Delta, qui comsti 
tue la terre nourricière du Tonkin en mème tem re la pép 
nière des hommes. 

Je lis plus loin: « Des opérations du même genre avarent été 
révues pour da mi-juin; de même qu'avait été prévue l'ins 
tallation, dans le bassin du fleuve rouge, de deux bataillons 


Viet-Mimh à travers la rivière. Ces 
efforts 


destinés à r 
projets nous ont semblé cons 


“ene 


tuer une dispersion des 


[l 


peu recommandable ; elles ont été arrétées 

Je lis encore: « C'est dans le cadre de cette idée de manœu- 
vre absolument essentielle qu'il a été proposé que les premmers 
bataillons de renfort soient affectés lonkim. Nous ne som- 
mes pas Sans savoir que cette proposition, approuvée par de 
conseil de défense, a soulevé néanmoins un certain nombre 
d'objections à postenon, Pour notre npte, nous mainteno 
que la frontière essentielle est celle dé hine et q lil nous faut 
nous garder sur cette [rom e, » 

Enfin, sur ce plan purement militaire, j s encare 

« Ce programme à aussi hiérarchisé les missiot le Tonk 
du moins dans dt présent et ] ir les moi i VOTHI étant € 
beaucoup le problème important qu'il faut résoudre hcureuse- 
ment. Si plus tard, il est avéré que la rité du Tonkin est 
assurée, peut-être sera-t-il possible d'accenluer, grâce à 4m 


transfert de forces, l’action en Coch \en esl pas 
moins vrai que dans le présent, Ile Tonkin et sa rité tent 
les éléments essentiels, | 

« Pour les garnison l nble que | idée ) t extrême 
ment vagues en la matière, En dehors de quelques centres par- 
ticulièrement importants, comme PnomPenh, Vientinne, Mué, 
nous penchons pour notre part vers une diminution du nombre 
des garnisons afin de ne pas laisser seul un bataillon complè- 


tement isolé dans un pays qui du jour au lendemain geut deve- 
nir hostile. 

I n’est pas étonnant q 
violemment ému d'une 1 

De même, en ce qui concerne l’armée vietr 
port contient des précisions : 

« Examinons l’armée vietnamienne. 
actueHement d'éléments réguliers, 
formations partisanes et irrégulières. Les 
I bis donnent la répartition globale de ces 
différents territoires. 

« Les unités avant une certaine valeur sont la garde de 
Cochinchine et la garde tonkinoise, troupes formées souvent de 
vieux et encadrées par des gendarmes ou des gardes 
mobiles. 

« Ces deux troupes ont une excellente tenue et sont d'un 
excehent rendement. L'armemenut de ces unités est parfaitement 
régulier, comparable à celui des unités francaises de même 
pied, armement moderne convenant aux conditions du combat 
de brousse, armement dont l'adaptation se-ai* meilleure encore 
s'il comportait, d'une part un peu plus de pistolets mitrailleurs, 
et d'autre part des allocations supplémentaires de grenates ou 
d'obus de mortiers, 

« Les bataillons purement vietnamiens récemment mis sur 
pied sont beaucoup plus hétérogènes. 

.« Le premier bataïllon formé en Cochinchine a demandé ptu- 
sieurs mois de soins pour le constituer. I a donné entitre 
. HP à 11: € : Lnnvt s Nr ! : ‘ + s P 
Salisfaction dans les récentes opérations de la plaine des Jones. 

« Le bataillon d'Annam-centre, par contre, plus hâtivement 
formé et peut-être moins bien encadré et guidé, s'est montré 
excessiVemCTit médivcre, 


ha it Fri ni saire Pis non se ss sit 
lle divulgation. 

mienne, le rap- 
Celle-ci se compase 
certain nombre de 
tableaux de l'annexe 
effectifs entre Îles 


plus un 


soldats 
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La création d'uf troisième bataillon est en préparation 
au Tonkin, et 1l faut espérer que le Gouvernement fera le 
nécessaire pour lui donner les officiers et sous-officiers dont il 


a le plus grand besoin. » 


Voilà en ce qui 

Le matériel a été égalemi: soigneusement étudié : 

« Le matérit it le rapport du général Revers, est en général 
insuffisant en quantité, de modéle souvent peu adapté et pres- 
que toujours extrémement usé. Le matériel, en effet, surtout 
le matériel roulant, est celui qui est arrivé avec les premières 
troupes francaises. Depuis, il travaille, il supporte les aléas de 


M bataille, de ce fait il arrive actuellement à la limite d'utili- 
salio! 

L'annexe V prézise la situation du matériel et fait ressortir les 
ins uftison 

« Nous nous permettons de signaler tout spécialement le 


d’alloca- 
morltiers, 
enfin, les 
transmis- 


mauvais état des pistolets automatiques, le manque 
tions suftisantes de munitions, de grenades et de 
l'usure du inatériel roulant, camions ou chars et, 
graves déficiences qui se révèlent en matiére de 
Sio1: 

Je lis plus lon 

« Le matériel du corps expéditionnaire, reliquat de ce qui fut 
huporté en 1945-1946, est un matériel disparate, souvent désuet 
el, en tout cas, totalement usé. C'est vrai pour l'armement por- 
talif, c'est vrai pour le matériel automobile, blindé ou non. 

« Nous ne pou ici détailler toutes les lat unes ; elles 
sont nombreuses et une annexe particulière est consacrée à ce 
problème. Il nous faut néanmoins mettre l'accent sur les choses 
essentiel 


Vois pas 


« Les pistolets-mitrailleurs sont totalement usés. La France 
d'outre-mer a comimandé des canons T. P, N. Sten; cetle com- 
mande traine, Il faudra certainement envoyer des armes, mais 


À vrai dir 
il faudra le 
sur le point d'exister. 

« La lacune la plus grave est certainement celle des gre- 
pades, munitions de mortiers, de 60, 80, Le combat contre les 
unités vietnamiennes, en effet, est caractérisé par l’action des 
“morliers qui permettent de tirer hors de la vue et par l’action 
des pistolets-mitrailleurs qui sont les armes de l'abordage, Or, 
les allocations de munitions par armes à tir courbe: grenades, 
obus de 60, de 80, sont très insuffisamment calculées et, qui 
plus est, les commandes passées ne sont pas satisfaites. Il 
Y à urgence à envoyer des munitions de ce genre en Indo- 
chine 

En ce qui con 
ment étudicte 

« Les postes 
les lampes également. 

Ce problème a également été étudié dans une annexe, 
nous ne la développerons pas, Mais nous soulignons seulement 
d'urgence de prendre sur le matériel de l’armée provenant des 
surplus ou de fabriquer des postes indispensables, 

« Compte tenu qu'en Indochine, les distances sont longues, 
les routes peu je téléphone et le télégraphe ordi- 
haires n'existent pas, c'est sur l'existence de bonne liaisons 
radio que reposent la sécurité des postes ainsi que la sécurité 
des zones, 

« En matière aérienne, l'arrivée des P. 63 est accueillie avec 
un grand soulagement, Ces appareils à grand rayon d'action, 
portant une grenade auto-propulsée, semblent devoir rendre 
de grands services dans Ja lutte contre le Vietminh. 

« Malgré leur rayon d'action réduit, les escadrilles de Spitfire 
ont rendu des services inappréciables pendant les années qui 
viennent de se passer, Leurs interventions au sol, quand le 
éyslème de transmission est bien monté, est rapide et efficace. 
Le malheur réside dans leur petit rayon d'action qui oblige 

disperser les appareils en patrouilles sur des terrains éloi- 
gnés les uns des autres, » 

Je passe et je lis gncore: 

« La base stratégique essentielle est la baie de Camrahn. 
Cette baie constitue, évidemment, un mouillage magnifique. 
&Son rûle est parfaitement concevable comme rade d'abri. 

« I'est bien évident, d'autre part, qu'il faut amener dans 
celle région l'eau et l'électricité. IL faut, de plus, un ter- 
rain d'aviation, quelques magasins et établissements. Il faut 
enfin des moyens de protection, de défense terrestre et de 
défense contre avions. 

« C'est dire que l'installation complète d'une base comme 
Camrahn, avec son arsenal, ses ateliers de réparations, etc. 
représenterait pour le pays un investissement énorme qu'il 
hi est sans doule pas possible de consentir en ce moment, 


remplacer par d'autres armes qui existent ou sont 


erne le matériel radio, Ja question est égale- 


de radio sont usés, les piles sont inexistantes, 


sont sûres, 


ie Sten ne constitue plus un armement de qualité, 





« 11 faut donc se limiter à un programme moins ambitieux, 
assurer, ainsi que nous l'avons dit, la fourniture de l’eau et 
de l'électricité, assurer d'autre part une certaine couverture 
de la région, construire un terrain d'aviation, mais ne pas 
entreprendre pour l'instant le programme complet d'infras- 
tructure. 

« Une autre base est la baie d’Along. » 

Suit tout un développement sur les avantages qu'elle prés 


ne, 

Voilà, mesdames, messieurs, pour ce qui concerne le maté« 
riel de l'armée. 

Les problèmes politiques et les problèmes diplomatiques 
sont également envisagés et je pense qu'il y a Là des choses 
graves: 

« Situation au Cambodge. Les Issaraks, peu nombreux, 
assez actifs dans la partie Nord et il s’agit là, à vrai dire, 
de bandits plus que de rebelles. 

« Dans le Sud par contre, des éléments Vietminh venus de 


SONT 


Cochinchine, avant attiré auprès d'eux que:ques Issaraks, 
mènent une action qui se rapproche singulièrement des for« 
mes que nous retrouvons en Cochinchine. 


« Mais ici ie drame est politique. Le parti au pouvoir pactise 
totalement avec la rébellion sous prétexte de nationalisine et 
le roi lui-même se laisse entraîner, » 

Je ne sais ce que le roi a pu penser en apprenant cela par 
la radio du Viet-Minh! 

Les problèmes administratifs sont traités: 

« Une longue conversation avec l’empereur Bao Daï m'a 
permis de connaitre le fond de la penste de celui-ci et de lui 
exprimer mes avis. 

« Contrairement à ce que certains de ses confidents lui recom- 
mandent, il estime que les éléments vietnamiens encadrés dans 
une unité régulière française doivent rester au sein de celta 
unité. 11s représentent Ja part du Viet-Nam dans la défense de 
l'Union francaise, 

« Il reconnait qu'une armée purement vietnamienne na 
pourra être constituée que progressivement au fur et à mesuré 
du recrutement des hommes et de la formation des cadres. 

« En matière d'administration, tout est à créer. » 

J'arrive à un dernier point, le plus douloureux, celui qui se 
réfère au moral de l'armée. 

J'en ai fait reproche au général Mast dans des termes partis 
culièérement durs. Je lui ai dit que, personnellement, si je me 
sentais coupable d'une telle divulgation, je ne me le pardonne- 
rais jamais. 

Le général Revers à cru devoir joindre à son rapport des 
pièces qui lui ont été remises au cours de sa tournée d’ins- 
pr ces pièces dont M. Kriegel-Valrimont me disait tout 

l'heure que le général Revers avait, en effet, reconnu qu'elles 
Jui avaient été remises par des personnes qui lui avaient été 
indiquées par Pevre, 

Ces piéces sont au nombre de trois: l’une émane de M, Valéry, 
avocat à la cour d'appel de Saigon, l'autre de M. Faurillon, 
représentant là-bas la C. G.'T.-F, O., et la troisième est un 
mémorandum signé du groupement des intellectuels du Swi- 
Viet-Nam. 

On retrouve dans ces trois annexes une idée maitresse: la 
situation au Viet-Nam réclame incontestablement l'envoi rapide 
d'un haut commissaire militaire et, par conséquent, le départ 
de M. Pignon. C'est ce fait qui a causé, j'en suis persuadé, en 
dehors d'autres raisons simplement palriotiques et francaises, 
l'émoi du haut commissaire et ce qui à fait que, dès son arri- 
vée à Paris, il est venu protester contre cette appréciation qui 
déjà courait dans Paris, 

Sous la plume de M. Valéry, on lit: 

« Comment en sommes-nous arrivés là ? » 

Et il explique que les choses ont mal tourné : 

« Nous avons manqué de chefs énergiques et compétents. 
Certes, par une simple ordonnance, le premier haut commis- 
saire s'était attribué tous les pouvoirs; mais, en fait, il n'en 
a exercé aucun. Ces pouvoirs, qu'ils fussent politique, mili« 
taire, administratif, économique ou financier, ont été dispers 
sés et sont volatilisés dans une foule d'organismes aux attri- 
butions indéfinies, s'arrogeant une indépendance complète, 
s'ignorant les uns les autres quand ils ne se contrecarraien 
pas. On à ainsi abouti à ce régime d’anarchie dans lequel nous 
vivons dangereusement, aggravé par un attentisme de mau 
vais aloi où l'intérêt général est complètement perdu de vue 
et où seules comptent la poursuite et la satisfaction d'intérêts 
particuliers. 

« Nous voilà au bord du gouffre. Est-ce à dire que Ja situation 
soit telle qu'elle ne puisse être redressée ? Nous ne le pensons 
pas. » 
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Je passe certains commentaires. 

Plus que jamais, l'Indochine, du Nord au Sud, aspire au 
calme et à la paix. Ce calme, ce retour à l'ordre, cette paix 
ne peuvent lui être apportés que par un chef énergique, com- 
petent, doué d’une autorité incontestable et incontestée et 
vosstdant des vues politiques simples et saines. 

Le passage suivant est souligné : 

« Ce chef existe, et la Frante peut nous le donner. La situa- 
tion actuelle est telle que la direction de la fédération indochi- 
noise doit être provisoirement confiée à un militaire. » 

La dernière phrase en est l'explication: 

L'exemple du Maroc et de la Tunisie vient à point pour 
renforcer celte opinion, » 

L'annexe émanant de Force ouvrière est vraiment inquali- 
fiable. Vous en jugerez: 

Depuis le jour de la reddition des Japonais, l'Indochine 
n'a plus été gouvernée. La première erreur est de ne pas avoir 
réinstallé, en août 1945, les anciens fonctionnaires français 
d'autorité tels qu'ils étaient avant le 9 mars; la seconde est 
d'avoir inondé l'Indôchine de gens qui ne connaissent ni les 
usages, ni les coutumes, ni le caractère indochinois. Ce qui 
est possible en Occident ne l’est pas en Extrème-Orient. » 

En cela, il a peut-être raison. 

« Après avoir passé vingt-cinq années dans ce pays, je ne 
prétends pas très bien le connaître, Cependant, j'ai vécu long- 
temps au milieu des Indochinois. Je sais ce qu'ils pensaient de 
la France et des Français avant Je 9 mars 1945 et ce qu'ils en 
peusent aujourd'hui. 

« Depuis quatre années, les erreurs s'accumulent les 1 
sur les autres, en raison de l'ignorance des choses de ce p: 
par ceux que la France a envoyés pour le gouverner, 

« La dernière est l'expérience Bao Daï en laquelle je n'ai pas 
confiance. Si les Indochinois devaient donner leur avis par un 
vote libre, Ho Chi Minh, sans aucune pression de sa part, 
recueillerait 95 p. 100 des voix, Bao Daï ne recueillerait pas la 
totalité du 5 p. 100 qui reste, » 

Voilà ce qui a été diffusé en annexe au rapport du général 
Revers! 

« Il convient donc de se placer en face de la réalité et de 
ne pas se mettre un bandeau sur les veux pour ne pas voir. 
Avant de remettre de l’ordre dans la maison annamite, il faut 
remettre de l’ordre dans la maison française en commencant 
par l'armée. 

« L'armée ? 11 aurait facilement été admis, en fin 1945, que le 
corps expéditionnaire commelte des erreurs, Ce corps était, 
en général, composé de baroudeurs, 2° D, B., 9 D. LE C., qui 
avaient fait les campagnes d'ftalie, de France et d'Allemagne. 
Tout en s’écartant de la légalité, nous avons eu la preuve que 
les premières troupes du corps expéditionnaire n'avaient 
qu'une seule pensée : continuer à servir la France. 

« Près de quatre années se sont écoulées depuis son arrivée, 
Loin de s'améliorer, le corps expéditionnaire a reläché sa dis- 
cipline, IL suffit, pour s’en rendre compte, de constater qu’en 
trois années, les tribunaux militaires ont eu à juger plus d'af- 
faires que pendant les soixante-dix années précédentes, Et 
quelles ‘affaires! vols, viols, pillages, etc. 

«, Depuis le simple soldat jusqu'à l'officier supérieur, toute 
Ja gamme des crimes dont ils se sont rendus coupables s'est 
étalée devant les tribunaux mililaires. Les jugements sont 
publies et la France perd tous les jours un peu de ce qui lui 
reste de prestige. » 

M. Maurice Viollette, Comment peut-il s'être trouvé un géné- 
ral pour diffuser des papiers de celte nature! (frès bien! 
très bien!) 

Et comment se fait-il que le général qui a diffusé de tels 
papiers n'ait pas été arrêté immédiatement ? 


M. Jean Legendre. Demandez-le au Gouvernement ! 


M. Pierre July, Monsieur Viollette, vous n'avez pas tout 
entendu, 

« Les Annamites établissent des comparaisons et estiment, 
à juste raison, que les soldats japonais, au cours de quatre 
années de présence, n'ont jamais commis pareils crimes, » 
{Erclamations sur de nombreux bancs.) 

Mesdames, messieurs, nous avons le droit d'affirmer que ce 
Sont là des mensonges. M. Pleven en a fait justice à cette tri- 
bune, nos collègues qui sont allés en mission en Indochine 
nous ont rapporté la preuve que c'était faux. 

Et pour favoriser une intrigue politique, une ambition per- 
sonnelle, on est allé jusqu'à insérer dans un rapport des docu- 
ments qui n'avaient rien à y faire et l’on a commis l'impru- 
dence de les divulguer. 





M. Frédéric-Dupont. Me permettez-vous de vous interrompre 


niounsieur « À : 


M, Pierre July, \oont: 


M. Frédéric-Dupont, Je m'excu-e d'in mpre M. July, mais 
Je tiens à préciser que le document qu 11 vient de hre, fourni 
en à 'X( a clé remis i In [ | I ue, 
pour ma part, de sus 

Mais le général Revers | Ss S0 l La p | | it{i- 
tude 61 rit iranca Ind | } iVIS 
personnel 

J lier à d ner 1 | d'un ext q S { ( lans 16 
corps même du rapport, car je ne voudrais ] qu'à la faveur 
des lectures successives qui viennent d'être faites, un doute 
puisse subsister et, surtout, que l'armée frança Indochine 
puisse être considérée comme responsable des ignomin dont 
1l a été fait état. 

J'apporte donc le témoignage du gi il Res cine 
pour combattre ces attestations dun jinformateur suspect, 
Voici ce que dit le général après l'enuquète qu'il a effectuée sur 

Î | | 
les prétendues atrocités français 
« Dans l’ensemble, l'armée est solide, discipl Les jinci- 


dents malencontreux dont on parie souvent: villages brû 
n'existent plus maintenant, Il m'a 
toujours été impossible, au cours de mon voyag ‘obtet 
de qui que ce soit un témoignage direct et actuel au s 
ces prétendues atrocités de l'armée française d'In 
ul droite el sui divers ban s au centre el à 


populations assassinées, 


l ujet de 
dochine, » 
(Applaudisst mio! 
gauche.) 


M. Pierre July. Me-dames, messieurs, je suis cerlanement 
l'interprète de j'Assemb'ce tout entière en remerciant M. Fré. 
déric-Dupont de nous avoir apporté cet apaisement, car il n'est 
pas un Français qui ne soit douloureusement surpris de trou- 
ver en annexe au rapport du chef d'état-major général da 
l'armée un tel torchon qui conclut — car c'est là qu'on voulait 
en venir — exactement dans les mêmes termes que le papier 
précédent: actuellement la France ne peut être représentée en 
Indochine par un civil; pour ies nécessités de l'heure et pour 
des raisons indiquées plus bas, il conviendrait que le haut 
commissaire fût un grand général connaissant l'Extrôme-Orient 
et qui soit en même temps un grand administrateur. 
On retrouve dans la troisième annexe, celle des intel'ectuels 
du Sud Viet-Nam, une critique également très acerbe de la poli 
tique francaise, et elle conclut exactement dans les mémezs 
termes, j'allais dire même avec encore plus de précisions: 

« Nous demandons, dans l'intérêt des deux peuples, d'en- 
voyer en Indochine, non plus un haut commissaire civil, mais 
un général qui joue en même temps le rôle d'ambassadeur 
investi de pleins pouvoirs civils et militaires. 

« Pour l'instant, aous ne voyons pas d'autres hommes capa- 
bles de dominer la situation que le général Revers ou le géné 
ral Mast ». 

On ne fait jamais 6i bien ses commissions que soi-même, 
(Sourires.) 


Voilà, mesdames, messieurs, les explications que j'avais À 
fournir en ce qui concerne le rapport lui-même. 

J'ai fait un exposé aussi objectif que possihie, Je n'ai pas 
à intervenir dans les consciences de mes collègues, 

M. Delahoutre, se faisant Je rapporteur de la commission, a, 
je le répète, réuni tout un ensemble de fails irréguiiers tou- 
chant la procédure. 

Un autre point à été traité par moi, celui du secret de la 
défense üationale. Je me suis contenté de lire des documents. 

Je n'apporte aucune appréciation personnelle. Vous jugerez, 
mesdames,.messieurs, en votre âme et conscience. 

Je m'en tiendrai là de mes explications, car j'estime que mon 
rôle de rapporteur défunt ne doit pas aller au delà. 

M. le président du conseil, le 17 janvier, nous a déclaré: 

« Je voudrais que nous songions, au moment où je vous 
parle de cette affaire, à ceux qui ne doivent pas en être les 
victimes, à nos soldats en Indochine et à l’armée francaise. » 
Récemment, en Amérique, M. Paul Reynaud a déclaré fort 
justement: 

« En Asie, nous versons notre sing depuis cinq ans, dans 
notre lulte pour la cause commune contre le communisme », 

Je crois, mesdames, messieurs, que rien n’a été ménagé à nos 
soldats, Ils ont connu là-bas les pires souffrances, l'éloignement, 
de: combats souvent difficiles avec un armement insuffisant, 
usagé, aux dires mêmes du chef d'état-major général de 
l'armée, Ils ont été parfois embarqués clandestinement, comme 


s'il s'agissait de malfaiteurs. Is ont connu la trahison. 
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A V'h nt victime d'imprudences d'hommes qui | Alors, qu' )n y prenne gar le. On prendra la responsahilité 
nent à teni ret un de transposer sur le plan politique des préoccupations qui 
do t échappe pas. | devraient lui rester étrangères et surtout d'erracher à cet 
\ - en votre nom. rendre Assemblée encore incomplètement informée un jugement 
hout: bé t au’ile ont droit à notr | un quitus anticipé qui ressemblera à s’y méprendre à la pr 
: se : ; ; #. re vs nt ja à | Te | pitation d'un second non lieu venant accroitre les désastres 
\ | i { ne, 14 entre el sui iu ] | 
- | L'Assemblée peut er sc sir et choisir Ja première 
M. 1e président, la ] est à M. Michelet Fees 
a achnE x ca sin RATES FL Je la conjure de le faire. Je supplie mes collègues de bannir 
M. Edmond Michelet. \! ri urs, le dé] ar d'abord, dans uni sion qui nous dépasse tous, les ran- 
d toux aans des cond cunes partisanes qu'a values en particulier, à la con 
1 l { pesé, je mc reluse à Y, sion 12... 
j' * si - ‘ man M. Maurice Rabier. Ne donnez pas l'exemple. 
| | 11 1 6 Xp [ue UWIQU IUT pail 4 11 £ se 
désir d'e prol tion publi contre la manœuvre M. Lucien Coffin, 11 fallait commencer par là, 
{ \ lé | ent solennel, : : Se os , 
u > Bac a M. Edmond Michelet. ..mise en cause injusiifiée d'hommes 
() | mai s que la Commis- parfaitement irréprochabies, Je veux aussi reprendre à mon 
‘ 1 ' »11 61 { t * t 1] ! * À 
| au 1 L'er je VOUX ID assouici, ompte, en les appuvant, les déclarations faites avant moi à 
( dit à cette pl celui qui était celte place par mo ollègue M. July et à son banc par 
| teur général, mon ami Pier M. Dep Ux 
! En ce qui concerne Ja publicité de la liste dite liste Tripier, 
j) temps rel ement court, plus court assurément je veux confirmer ‘ux de nos collègues qu'elle touchait bien 
que ! launt | fonctionnérent bien d'i utr« S CoIm- injustement, que la lettre qui leur a été adressée a eu l'accord 
d'enquête qui l'ont précédée, elle a obtenu beaucoup de la commission unanime, v compris celui de son minoritaire, 
de résultats Dr bles. notre collégue M. Kriegel-Vairinont. Je supplie l'Assemblée de 
le n'en veux nour ] ve que l'existence même et la teneur bannir, ensuite, et surtout, toutes les préoccupations politiques 
du « | t que M. Delahoutre vous a présenté et commente qui pourraient ja détournet de juger en conscience un problème 
ci de la plus haute importance nationale, 
Ce tex! jui résume et ] nte une étude approfondie d’un Voilà pour aujourd'hui, mesdames, messieurs... 
oil articulier e méritait pas assurémern » sort qui lui : 
point pa der, ne méritait pas, assurément le sort qui M. Jean Le Coutaller, Il parle comme un livre, 
est fait d'une discussion prématurée et fragmentaire. 
le veux également dire ici à quelles résistances aussi sourdes M. Edmond Michelet. lc: lreInarques que je voulais formuler 
. Ur FM i ! 1 Le 12 ‘ Le , 1” + 2 s 2.” ! . . 
au’ harnécg 1 conin sion ‘est heurtce dans l'exercice du devant l'Assemblée et qué Jül fait preceucr de ma démission 
mandat que lui uvait confit Assemblée de président et de membre de la commission d'enquête pour 
S LS ep É que l'opinion publique soit alertée. 
Cel il, je veux l'espérer, a mis fin à l’une d'elles en votant I À ; ke je PAU It je LAN 6! 
ce matin, un texte qui invite le Gouvernement à fournir à la Le plus grand mal que cette affaire infiniment douloureuse 
commission les documents qu'il Jui doit sur le trafic des peut encore nous causer après tous les maux qu'elle à déjà 
Énètr documents dont M. le garde des sceaux avait refusé provoqués serait de Jaisser croître dans le pays l'impression, 
communication à la commission en accompagnant naguère hélas! justifiée, que ce régime qui se réclame de la démocratie 
ce refus, en pleine séance, de commentaires aussi désobligeants ne sait trouver d'autre issue pour un scandale que l’étouffe- 
: ment ou le truquage. (Applaudissements Sur certains bancs 


déplacés L : 
à gauche et à droite.) 





Il v à eu hien d'autres résistances de ce genre, tels que le 
refus du Gouvernement, contrairement à tous les précédents, M. René-Jean Schmitt, Y compris M, Castellani, 
de délacher auprés du président de la comiuissiIon un Juge M. Lucien Coffin. M: permettez-vous de vous interrompre 
d'instruction choisi par lui et la mauvaise volonté apportée monsieur Michelet ? j 
à ordonner des poursuites que la commission réclamait ct die E 7. 
surtout, il faut bien le dire, l'incroyable inertie dont on a fait M. Edmond Michelet, Volontiers. 
preuve dans l'affaire de l'extradition de Peyré. M. Lucien Coffin. Je désire vous poser une question. La 
De ce fait, le travail de la commission n'était pas achevé. presse a rapporté que, duns une séance de la commission, au 
Le dossier est encore incomplet. Une cinquantaine de témoins, cours de l'audition de M. Ramadier, vous avez déclaré, vous 
dont quelques-uns très importants, sont encore à entendre ou adressant à M. Ramadier: Si j'avais été à votre place, il est 
à réentendre. Ti us-rapports ne sont pas déposés. probable que j'aurais fait comme vous. 
Cependant, le rapporteur général démissionnaire pouvait Je voudrais savoir si cela est exact. 
affirmer tout à l'heure, à juste titre, qu'il aurait sans doute M. Edmond Michelet. Je pense que M. Ramadier aura, tout à 
fi d'un mois pour en terminer, Peut-être Von RoUs là Ja l'heure, l’occasion de reprendre cette formule. Si vous le voulez 
cie u manœuvre qui se développe aujourd'hui. bien, je m'en expliquerai donc avec lui dans quelques instants, 
En effet, c'est vraisemblablement par crainte du résultat mais, dès maintenant, je tiens à dire ici, très loyalement, que 
d'ensemble de l'enquête qu'on a brusqué ce débat. Je dois j'ai effectivement prononcé cette formule. (Mouvements divers.) 
dire, en passant — l'un des orateurs qui m'a précédé à cette M A t'AcsmbtE “voè ë CIRE 
tribune ce matin J'a fort opportunément rappelé — que je M. le président. L'Assemblée voudra sans doute rénvuyer la 
suite du débat à la prochaine séance ?.., (Assentiment.) 


m'étais fait inscrire dans ce débat pour y intervenir, le cas 
échéant, Je voulais ainsi réserver mes droits dans l'hypothèse 
où, à la suite d'une décision qu'aurait pu prendre hier la 
commission, Ja discussion d'aujourd'hui aurait été élargie, de 
maniere à couvrir l'ensemble de l'affaire. 

H n'en est rien, et l'on fait discuter l’Assemblée sur des . ORDRE DU JOUR 
qui ont certes leur valeur, mais qui ne sauraient 


RG 


documents 


prendre aujourd'hui leur pleine signification. : M. le président. En con<équence, ce soir, à vingt et une heures 

L'Assemblée n'a alors que deux options possibles. Ou bien trente minutes, troisième séance publique: 
elle pourrait : grace +. la discussion “. aujourd hui a Suite de la discussion des conclusions du rapport de M. Dela- 
di situé un Moyen pour lt ei mA pneu, 2 houtre, adopté le 31 mars 1950 par la commission chargée 
Ce De DE DS US st 7 jun = Fear + d'enquêter sur les faits relatés par M. le président du conseil 
ues faits élablis et des aleurs en cause à € CiusSi0 ae cc £ À 73 C4 

er, : DT — À sa déclaration du 17 janvier 1950, 

débat ne saurait’ alors être trouvée que dañs l'affirmation et dns-2e désaraien S j 
la nécessité de poursuivre l'enquête et de renforcer les pou- La séance est levée, 
voirs de là commission, afin de lui permettre de briser les (La séance est levée à dix-neuf heures trente-cing minutes 
résistances auxquelles elle faisait allusion tout à l'heure, Aie 

Ou bien l'Assemblée pourrait entrer dans les vues de ceux Le Che] du service de la sténcyraphte 

de l'Assemblée nationale, 


qui n'ont provoqué ce débat prématuré que pour brouiller les 
cartes et empêcher que la lumière soit faite, Paug Laissy, 
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J É: 3° Séance du Jeudi 4 Mai 1950. 
\ 
1 
, 
C 
e 4 
“ RE J'avis déjà l'intention, ce matin, de vous demander, mes- 
"4 s0 AIRE dames, Imessieurs, de m'autoriser à retirer ma candidature par 
1. Procès verbal. solidarité pour Ines ainis M. Jul et M. Michelet, Et ce n'est 
Le "D 9. -—- Luquûte sur les faits relatés par M. le président du conseil, certes pas après un débat au cours duquel l'un et l'autre ont 
n #4 Suite de la discussion des conclusions du rapport de M. Dela- montré leur patriotisme, leur probité intellectuelle et leur 
Tr - houtre,. talent, que je reviendrai sur ma décision de me solidariser avec 
“4 MM. Frédéric-Dupont, Rarnadier, July, Kriegel-Valrimont, Le eux par amitié. 
+ 1 Lara Sttent | Lexar a sdesiond six ail de l'intérieur ; Cela dit, que ce débat soit une conclusion, comme d'aucuns 
à g Hdau réside ‘onseil. k , ‘ 
à 2. laut, présiucnt at  saécrs * ; lé MT | Le le prétendent, ou qu'il soit, comme c'est possible, une simple 
+ 74 Û p ps CIISDENS » qe ve for a F M. x le : & - A . à p à 
}, . . Demande de suspension de séance formulée par ne cotes, élape vers la vérilé, certains faits doivent retenir notre atten- 
1e E< ce . ; tion 
P 28 suspension et reprise de la séance, en Te à Fe 
ç à Levée de la séance Lorsi le je Suis revenu d Indochine, ] al en Lure 0. à celte 
même tribune, de vous dire que j'avais été frappé de l'im- 
pression péoible qu'avait causée À nos soldats qui se battent 
PRESIDENCE DE Mme MATHILDE-GABRIEL PERI, là-bas la publication du rapport Revers par la radio d'Ho Chi 
é ee Minh 
e, 1 vice-présidente. evET 
“4 Fee J'avais même eu l'occasion de voue signaler que l'armée 
ne. La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. n'avait pas compris que les plus grands chefs responsabies, 
4 ladbas, aient pu ewx-mèmes cognaîilre ce rapport par la radin 
F1 à ’ d'Ho Chi Minh. 
E L- J'ajoutais que, malgré l'intérêt national, qu'il y avail peut- 
st PROCES-VERBAL être à ne pas dire cerlaines choses, nous ne pouviohe pas 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 











ez IH n'y a pas d'observation ?.., 
is, Le procès-verbal est adopté. 
ue 
) À 
la . no un 
: ENQUETE SUR LES FAITS RELATES PAR M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL 
Suite de la discussion des conclusions du rapport 
de M. Delahoutre. 

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des conclusions du rapport de M, Delahoutre, adopté 
"es le 51 mars 1950 par la commiseien chargée d'enquêtler sur les 

faits relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration 
4 du 17 janvier 1950. 
rée £ n 
eil La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont, Je ferai tout d'abord une communication 
à l'Assemblée, 

rs) | Je crois devoir rappeler qu'il y a quelques jours la commis- 
le Sion de Ja France d'outre-mer à laquelle j'appartiens a bien 


Voulu me désigner pour faire partie de la commision d'en- 
quête. Du fait du veto du parti communiste, celte désignation 
N'a pu prendre effet et, demain, un arbitrage devait intervenir 
sur ce confiit entre la décision de la commission des terriloires 
d'outre-mer et le veto du parti cormmuuiste, 








nous dispenser de revenir sur celte affaire. H semble qu'on 
ait parfois oublié une chose esentielle, Le vrai problème est 
de savoir comment ce rapport à pu parvenir à Ho Chi Minh. 


Nous le savons, car, ce matin, M. Julv nous à lu le rapport 
Wybot. Il a pris scin de préciser que rien ne ressortait des 
travaux de Ja commission d'enquête qui permit de contredire 
les déclarations formelles, fondées d'ailleurs sur des documents 
sérieux, faites à la commission d'enquête par M Wyhot. On 
sait, ou piutot on ne sait pas assez — CAT ce point n'a pas été 
l'objet d'une publicité suffisante comment Ho Chi Minh à eu 
cothmunication du rapport, 


Mesdames, messieurs, c'est 2 août dernier qu'ue nommé 
Tran Ngoc Dahn à quitté la France, emportant avec lui le rap- 
port Revers. On sait méme qu'il est passé par Moscou, (Mires à 
l'extrême gauche. 


] , 
L6 


Bien mieux, la police a pu saisir des documents et des lettres 
qu'il a écrites depuis qu'il a rejoint Ho Chi Minh et dans les- 
quelles, d’ailleurs, il eXhorte ses amis probablement certains 
d'entre vous (l'oraleur s'adresse à l’extréme qauche) — à con- 
tinuer la luttre contre la France. 


Qui est Tran Ngoc Dahn ? Car c'est tout de même ceia le pro- 
hième. I est très bien de parler d'une foule d'autres questions ; 


Hials, enfin, nous voulions savoir — et nous le savons Imainte- 
nant — qui a emporté le rapport vers le Viet Mioh. 


Vous connaissez ce personnage depuis très longtemps, car il 
a déjà été cité à cette tribune. C'est M. Paul Revnaud qui vous 
a paré d'un nommé Blokov, l'agent stalinien communiste, cet 
homme que j'avais eu bien souvent, d'ailleurs, Foccasion de 
dénoncer à celte tribune et qui, petdant quatre ans, s'est moqué 
de nous, 
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vous avait parlé de deux hommes, l’un, qui 
dans la cinquième tribune, 
l’autre était Blokov, autre- 
du parti communiste 
tt eg Blokov, puisqu’ ont rec nvitations 
nl Jui ulleurs, j'ai eu moi-même 
d'enquête des précisions 
commu- 
l'homme qui, préci- 


ral Revers vers H9 


M Paul Re ui 


14 
lune de 


ul à nos séances 
Diotigf 


Bai Mai, alias Bourov, 
nt dit Iran N Dahn. Nos 


: 
r\lPe 


1 ses 


nos COLETIES 


irément qu'un espion com- 
nine QUI assassine nos so]- 
Moscou. Mais ce qui est 
commencement de cette 
pose en accusateur 

elte affaire, on 
‘et égard, en pré- 
toire. (Rires 


l'h 


C 4 Û 
rapport secret en passant par 


ce 


qui 
: 


l'H1 


l'ertromis gauche.) 


l'Humanilé de © Un et sur 
| chéquards » ou « l'his- 
exact d'écrire sur €es 
« Comment un agent communiste stalinien à pu, en 
par Moscou, emporter un rapport secret, trahissant 
confiance et l'hospitalité d'un pays dont le gouverne- 
vait eu la faiblesse de le laisser séjourner sur son terri- 
loire! » 

Tel est le problème que l'Assemblée doit résoudre et que je 

devais préciser, 


M. Félix Kir. Comment cet homme avait-il eu le rapport ? 


] 


on ut, dan tous les murs de 
le 


e, mots « le & 


(lt 


banquets 


M. Frédéric-Dupont. Je tiens aussi à exprimer mon élonne- 
ment d'avoir entendu, <e matin, M. Kriegel-Valrimont regret- 
ter avec quelle douleur! que nos soldats aient pu être 
ainsi trahis, 

Tout cela n'est pa: Erclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 


sCcrieux, 


M. Gabriel Roucaute. Nous bien d'accord: ce n’est 


pas seérIeux. 


M. Frédéric-Dupont. Chaque fois que l’un d'entre nous à eu 
l'occasion de fournir à la commission des précisions sur ces 
collusions, M. Kriegel-Valrimont n'a jamais manqué, avec son 
talent, d'effectuer la diversion lui permettant d'éfuder l’exa- 
men des faits qui constituent le vérilable scandale dans cette 
affaire. Mais, je vous en prie, ne nous laissons pas abuser plus 
longlenmips. La comédie à assez duré, 


sommes 


M. Gabriel Roucaute. M. Frédéric-Dupont, quel jeune premier ! 


à une deuxième 


M. Frédéric-Dupont. J'arrive maintenant 
constatation. 

Dans cetle affaire, je m'efforcerai d être surtout l'interprète 
des soldats qui m'ont recu lorsque je suis allé les voir en Indo- 
chine. Je m'efflorccrai de définir quel à été et quel est, à l'heure 
actuelle, leur état d'esprit. J'ai le sentiment que, dans un débat 
comme celui-ci, ils pourraient presque se porter partie civile. 


En réahté, je ne tiendrai pas tant à revenir sur les responsa- 
biutés d'hier qu'à rechercher les enseignements que nous pou- 
vons lirer de ce drame. Je m'efforcerai de vous aider, si vous 
le voulez, à faire en sorte que la conclusion d'un tel débat qui, 
d'un certain point de Vue, à été si néfaste pour les intérêts de 
la France, comporte un élément positif. 


On à beaucoup parlé de la divulgation du rapport Revers. Je 
crains parfois qu'on n'ait trop oublié ce qu'il contenait, Vous 
savez qu'ici méme j'ai attiré bien souvent l'attention du précé- 
dent gouvernement sur l’état lamentable dans lequel se trou- 
vait notre armement. J'ai déjà eu l’occasion de vous dire que 
les automobiles manquaient de pneus, que l'on perdait des 
h'essés sur les routes, que l'on manqrait de postes de radio, 
que ceux-ci n'avaient pas de piles où que, lorsqu'ils avaient 
Les piles, ils n'avaient pas de lampes, 


Nombre de mes collègues ici présents se souviennent de ces 
débats, wotamment M. Monteil, qui me fait un signe d'assen- 
timent, des adjurations lancées par lw, par d'autres et par 
moi-même à cette même tribune, 

Or, mes chers collègues, le rapport du général Revers est 
venu, hélas! confirmer et combien les déclarations que }j avais 
faites à cette tribune. 

Je dirai même que le rapport du géné] Revers a établi que 
mes craintes éluent au-dessous de la vérité. et ce que je 





=. auf 
regrette — je le dis très franchement et très lovalement 
M. Ramadier qui était alors ministre de la défense nationale . 
c’est qu'il y ait un tel écart entre les déclarations qu'il ax 
faites et les réalités telles qu'elles résultent du rapport 
général Revers. 


Car, enfin, j'entends encore M. le président Ramadie 
dire que l’armée française avait reçu plus qu'elle n'avait 
demandé — j'ai le texte de son intervention dans mon dossie, 
et que le matériel avait été rénové dans Ja proport 
50 p. 100 en 1948. Or, aucun matériel n'avait été renouv 
Mesdames, messieurs, le rapport du général Revers est à } 
nous départager. Je crois pouvoir vous dire que ce qu 
plus froissé nos soldats — j'ai été le témoin de leur réprobati 
indignée -— ce fut de constater avec quelle facilité, avec qu 
Jégèéreté même, des hommes qui avaient la charge 
table, sans doute, mais qui ne leur incombait pas moins - 
affaires du pays, avaient pu donner des renseignement 
point erronts au Parlement français. 


— Ji 


M. Pierre Montel, Me permettrez-vous de vous 
mon cher collègue ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Je vous remercie de me fournir |’ 
sion d'eXprimer l’étonnement que j'éprouve. La commi: | 
de la défense nationale s’est toujours montrée particuliéreme 
soucieuse des besoins de notre armée d’Indochine, 


Si des chefs responsables de l’armée française ont eu 
défaillances — je précise que je n'entends point accalbler 
l’armée française, car il y a partout des défaillances — | 
faillances éventuelles des hommes ne doivent pas condamner 
une institution bonne en elle-même et qui, au cours des siècles 
a toujours montré qu'elle était bonne. (Applaudissements 
droite, au centre et a gauche.) 

Vous me permettrez cependant de m'étonner de la géntrosi 
avec laquelle ont été distribués les exemplaires du rapport 
général Revers, car, si je suis bien renseigné, certains de 
exemplaires sont allés au ministère des postes, télégraphes 
téléphones où — je ne crois pas commettre une erreur 
ils out été également polygraphiés, si bien qu'on en a &üi 
bué sur tout le territoire un peu dans tous les azimuts. 


Je présenterai deux observations. 


La première, c'est qu'il n’est pas un seul d’entre nous qui 
dès le premier cours d'état-major qu'il suivis en qualité 
licier d'active ou de réserve, n’ait appris que, lorsqu'on dis 
tribuait un rapport très serret on secret, on prenait la pré 
tion: premièrement, d'établir un bordereau; deuxième 
d'exiger une signature de chaque personne destinataire du ! 
port; troisièmement, de porter un numéro sur le rapport 
pondant à chacune des signatures, afin que chaque exemp 
numéroté ait son responsable et qu'il n'y ait pas d'un! 
exemplaires, 


Je crois que cette précaution n’a pas été prise, et l'on 
permettra de m'étonner que le général en chef de l'arnte 
ses services, ne respecte pas les précautions qu'on enseig 
dès les premières Jeçons d'un cours d'état-major. 


Voici ma deuxième observation: j'ai dit que la commission 
la défense nationale a toujours eu Je souci — comme cet 
et reste son devoir — que nos troupes en Indochine 
pourvues dans toute la mesure du possible de ce qui est nt 
saire pour leur combat. 


Je ne sacrifie ici à nul amowr-propre personnel. C’est au nom 
de toute la commission de Ia défense nationale que je part 
J'observe toutefois que, de tous ces rapports distribués, dont 
j'ai dit que certains sont allés au mimstère des postes, trlr- 
graphes et tCléphones, la commission de Ja défense nationale 
n'a méme pas eu l'honneur de recevoir un seul. 


Fh bien! il faut que ces méthodes cessent. 


En tout état de cause — puisque, comme vous le dites si 
bien, ce qui importe avant tout est de tirer les leçons des 
erreurs passées — ce que je demande instamment à tous les 
hommes, à quelque parti qu'ils appartiennent, qui auraient 
demain une responsabilité quelconque sur le fonctionnement 
de l'armée, c'est de rappeler aux chefs de cette armée qu il est 
des règles troditionnelles que nul n'a le droit de transgresser. 
(Applaudissements à droile, au centre el Sur divers bancs à qaw- 
che.) 


M. Frédéric-Dupont. Voici le denxième point sur lequel je vou- 
drais attirer l'attention de l’Assemblée: depuis quatre ans, un 
agent stalinien, Fran Ngoe Dahn, celui qui a transmis le rapport 
à flo Chi Minh, a pu parader dans Paris. Et savez-vous, um 
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du sort, quand son procès s'est ouvert ? Avant-hier! Les jour- 
naux d'hier ont annoncé sérieusement que l'affaire fran Ngoc 
Dahn avait été appelée avant-hier devant Ja 17 chambre cor- 
rectionnelle de la Seine, l'intéressé faisant défaut, évidemment, 


soit deux ans et demi apres louve rture de l'informaä »n, l’ar- 
restation, la mise en liberté provisoire, meuf mois après la fuite, 
Je ne crois pas que la justice française — j'en prends à 
témoin M. le garde des sceaux — ait montré dans celle aflaire 
une vigilance vraiment parlaite. Pour qu'un juge d'instruction 
uit gardé pendant un an et demi un dossier dans son cabinet, 
alors que sans cesse i! a ic q st Ô | e d ssier à la et 
le l'Assemblée, pour qu'on a:t lu ai : dépa 
de fran Ngoc Dahn pour Moscou pour er contre lui un 


mandat d'arrêt, il faut véritablement q ertuines influt 5 


regrettables aient joué. 

Vous devez savoir que l'homme qui e<t parti avi » rapport 
Rexers 4 pu, pendant quatre ans, organiser à Pa {es man 
festations au cours desquelles, place République notam- 
ment, il recevait des drapeaux, des élendards destinés aux 
troupes qui assassinent nos so dats. Voilà ce qui <e passait à 
Paris ! Des soldats d’Indochine m'ont dit qu'ils n'avaient pas vu 


sans surprise certaines photographies publiées dans les jout 
naux — Car il n'y à pas, t montrant, 


la-Dus, ue ensure — €L 


place de ia République, celte remise d'étendards destinés à 
ceux qui es cormbattaient et les assassinaient, C'était ce qu apr 
portail l'avion de France, et certain hefs militaires nt 


confié qu'ils préféraient parfois, puisqu'il n°y avait pas de cen- 


sure, acheter les journaux qui arrivaient ainsi, plutôt que de 
le. laisser à la disposition des soldats, 

Ainsi, pendant quatre ans, cet homme a pu organiser «des 
banquets. Je ne donnerai pas ici de pi sions sur point, 
puisque, à la commission d enquéte, ] ipporlé es. 
Tran Ngoc Dahn traitait — et traitait bien — soit à l'Irdtel 
Lutetia, soit au pavillon Dauphine. 

IL a pu éditer une revue. Nous la recevions les uns et les 


autres. Et j'entends encore certains de nos collègues s'étonner, 
au cours d'interventions, de recevoir « 
reproduisant tout ce qui paraissait contre la France dans Île 
monde. 

Cet homme tenait parfois à Paris des conférences de presse. 
De grands journaux, représen!ant de grands partis dont certains 
membres appartenaient au üuouverneiment, reproduisaient en 
première page, sur deux colonnes, les interviews ou les confé- 
rences de presse de M. Tran Ngoc Dahn! 

Or, cet homme avait été pris sur le fait, On avait perquisi- 
tionné chez lui, il y deux ans et demi, à la suile de quoi il 
avait été inculpé comme responsable d'une organisation terro- 
riste. La preuve étant faite que de malheureux travailleurs viet- 
nanmiens, victimes de leur fulélité à la France, avaient été tor- 
turés et assassinés par les hommes de sa bande. 

Cela figure au fameux dossier que M. le garde des sceaux n'a 
pas pu communiquer à la commission d'enquête, mais que 
n'importe quel avocat aurait pu lire hier en venant tout sirm- 
plement s'installer auprès du greffier de la 17 chambre et qui 
motivera, dans quelques jouts, ne condamnation par défaut! 


Fa l’espace de quatre années, je suis monté à cinq reprises 
à celte tribune pour vous parier de Tran Ngoc Dahn. Je repre- 
nais simplement, d'ailleurs, les déclarations bien souvent faites 
mo M. Paul Reynaud et l'avertissement solennel qu'il avait 
ancé avec une autorité bien plus grande que la mienne. Rien 
n'y à fait. Jamais je n'ai pu obleuir de mesures contre Tran 
Ngoc Dahn. 

Mieux encore: les hauts commissaires de la République en 
Indochine, M. Bollaert et M. Pignon, ont attiré l'attention du 
Gouvernement sur Fran Ngoc Dahn. 

M. Pignon, devant la commission d'enquête, a rappeié toutes 
les démarches qu'il avait faites pour dénoncer l'activité néfaste 
e! dangereuse de cet individu. 

Toutes les fois qu'à l'instar de M. Pignon je protestais du 
haut de cette tribune pour attirer l'attention de l’Assemblée 
sur es agissements de Tran Ngoc Dahn, on me répondait, et 
M. Coste-Floret notamment: « La justice est saisie; il n’est 
qu'en liberté provisoire. » 

Je vous apporte aujourd'hui, mesdames, messieurs, Pépilogue 
de cette affaire judiciaire: oui, la justice est saisie et Ja 
17% chambre correctionnelle rendra son jugement mardi pro- 
chain. Vous pourrez y aller, mais je vous préviens que le 
ju£ement sera rendu par défaut. 

Voilà comment le gouvernement de Ja France a pu être berné. 
Voilà comment la sécurité de nos soldats, par suite de celte 
legèreté, a pu être mise en périi avant que cet espion ne 
retourne auprès de son maitre, emportant le rapport secret du 
général Revers. 
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hommes puissants s intéres: ent à Iran Ngo Dahn. Ay t LU 
l'occasion de pousser pius loin mon enquête, JOtAmmMenNt aupres 
de certains ministres appartenant au groupe du mouvement 
républ 1111 poouula re Vol 1 F | li te 1 Re 
nom je me suis entendu répond \dressez-vous au pari 
F 
SULIALISEC 
Je d } t den la n 
| ]' 10 l avi { } 1 
= fl | | 1 e 
! } { l, lie 
| l 1 l 
) ! | et] - 
‘ } ! I EL] 
| sal il ) 
| fl eri t à ! ) | 

Je ! À \ 1 pect 

e 1€ \ t'Î e 

11 : t L 
1 un LE. à ( «it 

VO Y% r'i nt co | l et 
irab 1 

Vous ivez que milieux offi quati ins, 
eTro | La | { 1 \ | L 
pu iS Ji { i 11 { 1 | 
{ ft { \ ji | " | { 

1 
It | tl ICS Jo lai liX ] \ a I 
101) 1 hasard, parmi nombre d'autres 1 vés sur les carnets 
de Pevré: Tran Ngoc Dahn, Vinh Do Daï, Ly Vinh Khuon. Je 
po IS vous parler des quatre; je m'en tiendrai au de ee 
Lv Vinh Khuon. C'es i qui prénail ! ol hela ill À - 
orés soclaiste de 1948. 

Ou jours après ingrès, |’ nn par un ver- 
sation avec M, Bollaert qu'une hiche de police avait éclairé Îles 
membres du Gouvernement, notamment les ministre cOCiA 
listes, sur la personnalité de Ly Vinh Khuon., Ly Vinh Khuon, 
disait en substance cette note, n'est que le pseudonyme d'un 
individu qui, depuis six mois, signe des ordres terroristes et, 
pour le compte du Kominform, les consigmes de sabotage, 


{Rires à l'extrême gauche.) 


J'ai eu l’occasion de lire cette note à cette tribune, Quelques 
semaines après, le Gouvernement était alerté à nouveau par 
une note émanant encore des services de la sûreté d'Indochine. 
Le directeur de sûreté signalait qu'au cercle cullurel mar- 
xiste de Saïgon, dans la séance du 20 mai 1948, le nornmé Ly 
Vinh Khuon avait exposé comiment 1 
contre l’action de la France. Par ailleurs, un article anonyme 
paru dans un journal et dont où à pu savoir qu'il était de 
Jui démontrait l’action néfaste et antifrancaise de cet individu. 


! irait lo { 
O'RANISCrTail 16 sabotage 


Une notre récente de la sûreté d'Indochine a établi que la 
caractéristique de cet homme était avant tout Ja haine de la 
France, Cette note se trouve dans le dossier à la commiss'on 


d'( nquèête. 


Eh bien! cet homme est encore membre du parti socialiste, 
Il v a plus: vous crovez peut-être que cet individu, considéré 
comme ennemi de la France, et qui fut demasqué comme étant 
à l'origine de sabotages, fut surveillé par la D.S.F.? 


Lorsque Ja commission d'enquête à voulu le convoquer, à qui 
a-t-elle demandé son adresse? A la D.S.T. La D.S.T. a fourni une 
adresse qui n'était plus la sienne depuis un an. On s'est alorg 
adressé aux services de la sûreté de la France d'outre-mer. On 
l'a convoqué à l'adresse donnée par eux; il n'y était plus depuis 
six mois. {l était parti sans laisser d'adresse ! j 


Savez-vous comment M. Perrier, secrétaire de Ja commission 
d'enquête, à pu convoquer cet individu? En s'adressant au 
secrétariat général du parti socialiste! (Rires à droite), C'est 
par l'intermédiaire du parti socialiste qu'on a pu convoquer 
cet homme, considéré comme un ennemi de la France, mais 
que les services de ja sécurité avaient oublié de surveiller, 
dont ils ne connaissaient plus l'adresse ! 


Comment voulez-vous, dès lors, que d'autres affaires Ly Vinh 
Khuon, Tran Ngoc Dahn, Peyré et compagnie, d'autres encore, 
ne se reproduisent pas? Je vous ai cité le nom de deux hommes : 
Ly Vinh Kuhon et Tran Ngoc Dauh, Ceux-là, on les connaît, on 
sait ce qu'ils valent. Mais, je le répète, il y en a d’autres. 

A propos de ces deux individus, j'ai constaté encore ceci, 
avec regret: dans Le Populaire du 4 juillet 1948, figure la phota- 
graphie du premier, Ly Vinh Khuon; dans ce même journal, 
trois jours après, on pouvait lire, publié en première page, un 
message au parti Socialiste : il était de ce Tran Ngoc Dahn, qui 
est parti avec le rapport du général Revers, via Moseon. (Ercla- 
malions et rires à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 
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Al Ù h llègues, tächons de tirer les enseignements 
“li L cal it 'ETE ] | Ja 15 11716 HhresstrOo!] 
que je Visé un parli, Non! Je ne prétends pas, d'ailleurs, que 
ous les membres du parti en cause soient d'accord, que cer- 
ta i grettent p imxudences. Je sais même que beau- 

up | regre{t nt et 4 1e at 111) le ont com! {tues. Mais 
«l us de tous ces faits, je vise un état d'âme qui est commun 
à L 1 { 

et état d'am , "est la iostuigie d'Ho ( hi M nh. Il s'ag { d'une 

idarité spirituelle, d'une idéologie pacifiste qui admet bien 
q oldats se fassent tuer, mais non que l'on se considère 
à état de guerre avec Ho Chi Minh. Voilà le drame. 

Il s'agit de savoir, mes chers collègues, si le Gouvernement 


Va comprendre cetle silualion, s'il va réagir, Je vous dis qu’il 
y a encore en France une foule d'espions du genre de ceux que 
j'ai démasqués, Je vous demande de les renvoyer à leur patron, 
Ho Chi Minh. Leur place est là et l'en débarrasser 


est le moven d 
not terrnoire, 


D'autre part, les hauts commissaires successifs, en Indochine, 
se plaignent du fait qu'ils sarmés en présence d’indési- 
rables França:s que ce soient ceux du centre culturel mar- 
xiste ou ceux d'autres organisations — qui, là-bas, mènent une 
action néfaste contre la France, Il faut que vous sachiez que les 
textes en vigueur n'aulorisent pas le haut commissaire à net- 
loyer le lewiloire d'Indochine de pareils éléments. 


nt 
SUIIL d{ 


Autrefois, le haut commissaire avait ce pouvoir, Depuis l’or- 
donnance du S mai 194$, cela ne lui est plus possible. Il est 
indispensable que le Gouvernement prenne l'initiative d'un pro- 
et de loi qui donne enfin au haut commissaire de France au 
Viet Nam les moyens de renvoyer en France tous ceux qui, 
di-bas, constituent un danger pour la sécurité de l’armée. 


Vous devez encore savoir que jamais une armée n’a été trahie 
comme l'a été l'armée française d'Indochine. Il faut que cela 
cesse, 


Sans doute ne pouvez-vous pas empêcher les sabotages. Vous 
he pouvez empècher que de la limaille de fer soit introduite 
dans les ponts des voitures et dans les hoîtes de vitesse, que 
les obus soient truqués, les parachutes troués, tous ces divers 
cadeaux que le parti communiste fait aux soldats d'Indochine, 
Mais, si vous ne pouvez empêcher tout cela, vous pouvez empè- 
cher qu'à Paris des Tran Ngoce Dahn continuent de rencontrer 
des Peyré, Vous le pouvez, car cela dépend uniquement de 
Vous, 


Voilà pourquoi, après une journte passée à traiter une af- 
faire douloureuse, je formule l'espoir que le Gouvernement 
trouve enfin la volonté de nettoyer le territoire de tous ceux 
qu: déshonorent le pays. 

Si nous arrivons à ce résultat, quelles que soient les consta- 
tations pénibles que nous avons pu faire, ce sera une bonne 
journée pou la nation. (Applaudissements a droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ramadier. 
Sements à gauche.) 


(Applaudis- 


M. Paul Ramadier, Mesdames, messieurs, je suis à cette tri- 
bune parce que la commission d'enquête a adopté des conclu- 
sions qu: mettent nettement en cause ma responsabilité poli- 
tique, en des termes que j'ai relevés, sur lesquels je ne revien- 
ps pas, après surtout l'interprétation qu’en a donnée M. Dela- 
Joutre : 


« Si l'argument tiré de l'intérêt national n'était pas retenu, 
M. Ramadier aurait forfait aux devoirs de sa charge. Rien, da”s 
l'état actuel du dossier, ne permet de douter de sa bonne foi. » 


Voilà les termes, mesdames, messieurs, 


J'ai bien le droit de dire que, quelles qu'’aient été les inten- 
tions des auteurs et des rédacteurs de ce texte, quel em soit le 
sens qu'ils aient attribué aux mots, l'opinion publique tout 
entière a interprété cette conclusion comme une accusation, et 
je suis jci, mesdames, messieurs, pour en répondre, 

Lorsqu'un soir un officier de la justice militaire a apporté 
8ë mon cabinet le texte qui avait été saisi sur trois Viet-Minh 
emprisonnés, j'ai eu à me poser le problème de savoir si ce 
texte était ou non couvert par le secret de la défense nationale. 


Qu est-ce qu'un secret de Ja défense nationale ? 


L'article 78 du code pénal, maintes fois revisé au cours des 
dernières années, a essayé de préciser une définition. Il Fa 
fait en des termes larges, mais dont presque chaque mot com- 
porte une restriction, tant il est difficile de serrer cette notion, 
tant il est difficile de déterminer ce qui est objectivement et 
en soi secret de la défense nationale, et ce qui ne le serait 
pas: « Renseignements d'ordre militaire, diplomatique, écono- 





mique ou industriel... » — notez, mesdames, messieurs, que Ja 
loi ne prévoit pas les renseignements d'ordre politiqu, 

« qui, par leur nature, ne doivent ètre connus que de per- 
sonnes qua:ifiées pour les détenir et doivent, dans l'intérét de 
la défense nationale, être tenus secrets à l'égard de toute aut 
personne ». 


Je pose en fait qu’en présence d'une telle définition, lorsqu'il 
s'agit non point de fabrications, de plans de mobilisation ou «4 
campagne, mais de renseignements d'ordre différent, la fi 
tière est toujours fuyante. 

Lorsqu'on consulte les longs travaux parlementaires qui, de. 
puis la guerre de 1914, se sont succédé, on retrouve toujours 
deux préoccupations. 

La première, c'est que l'interprétation restrictive s’impose 
toujours. 

Ah! je sais bien qu’il peut y avoir une autre doctrine, et je 
la trouve formulée par M. Léo Hochberg, juge à la cour suprémi 
de Varsovie, selon Hauelle. dans certaines circonstances, mênmi 
un billet de chemin de fer ou un billet de théâtre doit être 
considéré comme un document secret, dont la remise à une 

ersonne suspecte au régime entraîne, comme conséquence, 
a peine capitale. Même un ouvrier qui raconte à sa femme 
qu'il est arrivé un accident dans son usine est répréhensible 
et peut être condamné à une peine de prison. 


Et si, dans certains pays, on va jusqu’à cette extrémité, j'ai 
trouvé dans tous les débats parlementaires, dans tous les rap- 
ports et, en particulier, dans celui qui a été établi en 1922 
par M. Robert Schuman, l'expression de la nécessité d'i 
interprétation toujours restrictive du secret de la défense natio- 
nale, 


M. Georges Bidault, président du conseu. Très bien! 


M. Paul Ramadier. Voilà un premier principe. I y en a un 
second. Les cas ambigus et difficiles sont nombreux et presque 
la règle; c'est alors au Gouvernement qu'il appartient de déci- 
der. 

Le rapport qui précède le décret-loi du 29 juillet 1939 dispose 
formellement que les juridictions doivent naturellement, su:- 
vant la pratique toujours suivie, demander l’avis de l'autorité 
compétente pour ]æ détermination du caractère secret d’un ren- 
seignement ; que c’est, en effet, une question d'ordre technique 
dont la solution dépend de données que le juge ne possède pas 
nécessairement, alors que le Gouvernement, au contraire, est 
en mesure d'apprécier en pleine connaissance de cause. 


Ce sont ces principes qui ont été, en quelque sorte, recueillis 
et codifiés dans une circulaire, succédant à d’autres circulaires, 
qui a été envoyée à tous les tribunaux militaires dans le cou- 
rant de l’année 1949. 

Voilà les principes. 

Je me trouve en présence d'un texte, une partie du rapport 
Revers. 

Le rapport Revers comprend un grand nombre de parties dont 
celle qui a été divulguée ne représente qu'une part assez faible. 
Cette partie constitue comme une introduction générale, mais 
est beaucoup plus une conclusion. Ensuite, il y a des appen- 
dices, des annexes, des documents additionnels, les uns d’ordre 
politique, les autres d'ordre militaire, portant non seulement 
sur la partie opérationnelle, mais sur le matériel, sur les appro- 
visionnements, sur les effectifs et indiquant, avec des précisions 
chiffrées, quel est l’état actuel, quels sont les programmes en 
cours d'exécution, quelle est la cadence d’exécution de ces pro- 
grammes et quels soût les besoins qui restent encore à couvrir. 


Or, mesdames, messieurs, quand, après avoir pris connais- 
sance de l'ensemble du document, on revient à la partie ini- 
tiale, l’introduction-conclusion, on y discerne, tout d'abord, 
une espèce de résumé général des constatations du rapport, 
résumé qui enveloppe de très haut et de très loin les constat:- 
tions faites dans ce rapport. Je dirai même parfois de si haut et 
de si loin qu'il semble qu'il y ait des nuances assez sensibles 
presque des différences entre les formules générales de la con- 
clusion et les précisions chiffrées des annexes. 


Et puis, il y a des considérations politiques dont certaines 
sont élémentaires, dont d’autres présentent, sans aucun doute, 
un caractère plus poussé et auxquelles il faut réfléchir, mais 
qui, malheureusement, sont ordonnées vers cette conclusion 
> faut remplacer l'autorité d’Indochine par une autorité mi- 

taire. 


Et si aucun nom n'est prononcé, mon Dieu! il semble bien 
qu'il y ait eu sous la plume et entre les lignes l’un des deux 
noms, peut-être, à titre d'option, les deux noms que l’on a cités 
au cours de ces débats. 
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er” , . 
tie politique, les considérations politiques plutôt ar, 
té. tout cela forme une trame assez serrée et assez 
- “lé personne ne songe à prétendre qu'elles tombent sous 
Je secret militaire et, cependant, j'ose dire que leur divulgation 
et, en particulier, leur divulgation par le Viet Mi L h n'a pas cté 
] es choses qui ont le moin: nui à l'autorité française 

11: la loi, ici, nous arrête. Elle ne prévoit pas de secrets poli 
üo uverts par l'art le 3$ du cocle pénal. Elle permet à la 
ï et au Parlement d'étaler les divergences d'opinions, de 
s\ s, de propositions, 

\sfjance vis-à-vis - du Gouv!t rnement ? Peut-être Instinct de 
la b té? Sans doute, Situation qui a des conséqu s 
t ses, Mais peut-être iussi des conséquences nécessaire- 
ment liées au maintien de la no'‘ion de la liberté publique 


Ouant aux considérations militaires, permettez-moi de vous 
âr que ” texte ne contient Tel ju! n'ait été dit et jui ne 
goit CO! qui n'ait été dit et répété cent fois dans la presse, 
à celle “ribu ine également. 


rdres de considérations. 


Co érations sur les effectifs: un chiffre est articulé : 45.500 
Francais. C'est le seul chiffre. Il est facile à connaître puisqu'il 
figure dans les fascicules bleus da l ee Il a été discuté dans 


cette enceinte. J'ai là des indications précises eur les discus- 
sions qui ont eu ileu. 

Dans les annexes, il y a bien j'autres considérations et bien 
d'au:reé chiffres, 

Rien n'est reproduit dans la partie générale que ce qui est 
œounu, plus que connu, publié officiellement et reproduit cent 
fois par des articles de presse. 

Deuxième considération: ce g'ie le général Revers appelle 
J « idée de manœuvre ». 

La formule est technique, maïs les considérations qui sont 
pesentées comme l’idée de manœuvre sont bien loin d'entrer 
daine !a réalité. 

dit le général Revers ? 

I! livre cette idée fondamentale, qui dérive de la géographie, 
qui a été celle de tous nos milita.”es en Indochine : 11 y a deux 
points, deux régions esentielles, fondamentales, dont la pos- 
seion est liée à la maîtrise du rays: le delta de Cochinchine, 
k delta et les régions voisines du lonkin. 

C'est là que l'effort doit être fait, C'est déjà ce qu'avait fait, 
ce qu'avait dit le général Leclerc 

\ vrai dire, je pourrais remonter dans le passé aussi loin 
que l’on peut remonter et jamais je ne trouverais une autre 
notion que celle-là, Certes, il s'agit IA d'une vérité militaire 
vidente, certaine, indiscutable, fondamentale, mais d’une 
vérilé banale, 


Puis, le général souligne l'insuffisance de nos armements. 
Oh! messieurs, je ne voudrais pas multiplier les citations, je 
pe voudrais pas lire ce qui à été dit ici, chacun d’entre Vols 
se le rappelle, Mais il n’y a pas de point que le général Revers 
hn'aborde, ou plus exactement n'énonce dans son rapport qui 
n'ait élé discuté ici avec beauc=ap plus de détails et de pré- 
CISION. 


, 


A la séance du 17 juillet 1948, je trouve, par exemple — oh! 
bien sûr, j'en saute — une discu-eion sur les automitrailleuses. 
Je trouve, aux séances des 22 et 23 iuin 1919, dans la bouche, 
non pas d’un, mais de qualre, cirqg, six orateurs, je dirai 
Ième de presque tous les orateurs qui son! intervenus dans ce 
debat, des considérations sur les embarcations, sur l'état de la 
ratio, avec des précisions extrêmes que ne donne pas le général 
Revers, sur l'aviation, les équipenet:ts, les rechauges, les auto- 
Mobiles, les camions, Que l est 1e poi int traité par le général 
Revers qui n'ait pas été déjà amplement débatlu dans notre 
As<emblée ? 


EL je n'ai pas voulu, mesdames, messieurs, rechercher dans 
k presse tout ce qui a été dit, écrit, imprimé. 

M. Auguste Joubert. Enire la presse el le général Revers! 
M. Paul Ramadier. J'y trouverais, émanant de sources offi- 
tic.les, de diecours, de + — de conversati ns, une foule 
ü Préc sions infiniment L-us grandes, peut-être quelquefois 
Conteslables d'ailleurs, mais tépon lant sans aucun doute à ce 
qui la pu être un besoin non satisfa:t, à un moment donné, et 
dans une région ou dans une Ron. déterminée. 


Alors, Mesdames, messieurs, «ayant fait ces réflexions, ces 
n *laialions, je me euis dit: Tout de mème, il n'est point si 
Viuent qu'il y ait eu divulgation d'un secret de la défense 
Bilionale, 
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En out | 1 RE à ‘agir h) aucune Ianiere 
divuleu Te «me d : » nnotr ne 
facoi cle r{ | ” 


In rapport 
figurent d'aucune 


« préci- 
gencrales et qu'en vérité 
mèmes pas partie du rap- 

au Couvertrrement,. 
ompission a été victime de 


t 


qu'elle peut en rer est 


examen an- 
recours 4 des cols bo: iteurs 


Ir= apri s cet 


materiel, sur l'identité des 
tons pol Uuques grerre- 

es à l'esprit d'un gou- 
equel, d'ailleurs, com- 
rave, il décidait seul 


du { inseil, 


per particulièrement le minis- 

tre de la défense nationale, C'est que nous nous trouvions en 

présence d'a isations rtée mire de grands chefs de l'ar- 
Hit 

Par qui é! ortêrs hf à ce moment-là, la poliee 

avait lert on enquête, elle l'avait menée avec une grande 


\ri ’ D | } me nm 1hla 
{ l N | i Î ‘dl 1 10If) Ou pPossihie. 
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Depans a el té. J'ose dire que, sur les points essen- 
tiels, 1! nouveau ‘a été apporté. J'ajoute mème 
que 1 lon rélléchit, on concoil que uf par hasard extra- 
OT oi 


I v a, au fond, en tout et pour tout, les déclarations de 
Peyré. L'es vré qui dit que je général Mast Jui à donné le 
rapport, Van Co dé que le général Mast a donné un rou- 
leau de papier à Peyré, mais qu'il ne savait pas ce que c'était, 


Seul Peyré dit: C'est le rapport. 


Il y à, d'autre part, des déclarations de Pevyré disant: « J'ai 


reçu de j'argent de Van Co: 1 y avait un million de francs pour 
le général Mast et mn million de francs pour le général Re- 
vers », et Van Co dt: « Non, je n'ai pas donné l'argent pour 
le géuérai Mas! et le général Revers. Je n'ai pas donné d'argent 
pour acheter le document. J'ai donné de l'argent à Peyré parce 
qu'il avail reçu pour son vovage en Indochine une indemnité 
tnsuflisante et pour lui permettre en même temps de continuer 
la campagne qu'il faisait, » 


Je dirai qu'entre les deux déclarations ÿl y a plus qu'une 
nuance, il y a une contradiction et que, peut-être, la vraisem- 
blance est que Van Co ayant donné de l'argent qui ne devait 
recevoir aucune justification, Peyré, qui était toujours à court, 
devait interpréter eelte donation d'une manière assez égoïste, 
de telle sorte que les vraisemblances sont contre l'accusation. 
Si elles out un crédit, c'est ceiui de Peyré. 

Je m'étonne que ceux qui, justement, ont montré avec :e 
plus de force que Peyré était un homme sans moralité soient, 
en même temps, ceux qui attachent à son témoignage le plus 
de poids. (Applaudissements à gruche.) 


M. Pierre July. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
gre, monsieur Ramadier ? 


M. Paul Ramadier. Volontiers. 


M. Pierre July. Je ne prends pas ponr moi, monsieur le pré- 
sident Ramadier, ce que vous Venez de dire, car la pièce dont 
j'ai donné tout à l'heure lecture à l'Assemblée est un docu- 
ment émanant de la D. S. T., dont je n’aceeple donc pas la 
paternilé. 


M. Paul Ramädier. Je vous en donne acte bien vo'ontiers. 

M. Pierre July. C'est une pièce du dossier qui a été versée 
à la commission. 11 s’agit du rapport qui a été adressé au direc- 
teur général de la D. S. T, 

M. Paul Ramadier. Je vous en donne acte. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Voulez-vons me permettre de 
vous interrompre, monsieur Rarmadier ? 


M. Paul Ramadier. Je viens déjà d’être interrompu. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je vous ai permis de m'inter- 
rompre lout à l'heure. 


M. Paul Ramadiüer, C'est exact, Je vous permets donc, main- 
tenant, de m'interrompre. 


ut pas être apporté d'éléments nouveaux. 





— 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'ai pris pour moi !: 
constatation de M, Ramadier. En effet, je n'ai pas h 
juger le plus sévèrement possible la moralité de p: 
d'autre part, à enregistrer le fait qne tous ceux, sans 
exceplion, qui nous ont rapporté ses dires en cette mat: 
directeur de la sûreté nationale, Je directeur de Ja sécu 
territoire, son directeur adjoint, tous les officiers de poli 
ciaire qui l'ont entendu, celui qui l'a contre-interrogé } 
oblenir une autre iidicalion, onl confirmé que ses dé 
élaient évidemment sincères, 


M. Jules Moch. Elles sont contradictoires, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mais j'y ajoute une autr 
valion: on veut faire admettre que Peyré n'aurait pa 
vérité en mettant en cause de chef d'état-major gé: 
l'armée, le directeur des hautes études et-un vice-pr 
l'Assemblée nationale. Mais comment cet homme au: 
assez fou pour mettre en cause de teiles personnalités 
s'il mentait, quil S'expnsait à être, par de telles perso) 
immédiatement et comp:ètement confondu ? 

Dans ces conditions, tout venant renforcer les indicato 
nées, il n'exisie, jusq'à ce jour, pas ic moindre élém 
infirmer les dires de Pevré. Au contraire, toute une : 
dications résultant de la comptabilité les confirment 
merit. 

Nous en sommes là et nous constatons que M. Rama 
le seul jusqu'à maintenant à prendre la défense de c« 
ont été ainsi accusés, (Applaud'ssements à l'extrême 


M. André Le Troquer. Me permellez-vous de vous inter 
monsieur Ramadier ? 


M. Paul Ramadier. Volonfers. 


M. André Le Troquer. Je me réserve d'intervenir vent 
ment, comme je l’ai déjà fait, dans ce débat. 

H est difficile d'admettre que M. Kriegel vienne apport 
consécration aux affirmations du sieur Perré. 

Je rappeile pour le moment que, dès le 23 septemibre, à 
dermain méme des déclarations de ce personnage, j'ai é 
directeur général de la sûrelé pour lui dire: Cet homn 
un escroc que je dénonce. 

Je ne sais pas si je suis le seul à l'avoir fait, mais je 
fait avec une certaine solennité et une certaine vigueur. 

Le sieur Peyré est resté en France jusqu'en novembre. F 
à moi de courir après lui, ou bien à lui de dire: C'e-t 
quand mème. 


Je ne suis pas surpris que M. Kriegel, pour des beso 
politique intérieure et de propagande communiste, 0e 
porter caution de Peyré. (Applandissements à gauch°.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. C'est le dossier qui 
caution. 


M. André Le Troquer. Vous savez que vous falsifiez tout. Vous 
repreuez à votre compte les accnsalions portées, mêime quid 
elles sont démenties comme avant-hier, par un personnage dont 
l'état psychologique et je dirai mème psychiatrique vou- et 
connu, Vous n'hésitez pas à publier de misérahies et slupiies 
accusations, mais vous ne publiez rien quand des aveux 
d'erreur sont faits par l'intéressé lui-même. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Charles Lussy. Ce que peut dire M. Kriegel-Valrin: 
présente aucune importance, 


M. André Le Troquer. El comme je prends toujours la re-pon- 
sabilité de ce que je dis, je déclare à M. Kriegel Valrinont 
qu'il est un calomniateur et un faussaire! (Applaudis serment 
àa gauche — Proteslations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On comprend que les élire 
du dossier inspirent à M. Le Troquer des violences verts 
et qu'il voudrait bien que le dossier soit faux. 


M. Paut Ramadier. J'avais un autre élément d'appréciiton 
qui valait largement les autres, car j'ai vu, le 23 et Le 21 sep 
tembre, le général Mast et le général Revers. 

Je les ai interrogés séparément l'un et l'autre, longuement, 
er leur opnosant toutes les considérations qui pouvaient mil: 
ter contre eux, en cherchant à les embarrasser. 


L'un et l’autre m'ont affirmé sur l'honneur qu'il y avi! B 
deux imputations calomnieuses. 

J'en reviens à ce que je disais quand j'ai pris pour li pr 
mière fois la parole à ce eujet, devant cette Assemblée. Mi, 
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ministre de la défense nationale, je n'ai pas le droit de faire 
fi de la parole d'honneur de deux généraux, de deux grands 
chefs de l’armée "française. On peut dire, avee justice, qu’au- 
use gloire ne peut arrèler le cours des juridictions et des 
procédures. Mais il y à tout de même un passé et une gloire 
aui donnent du erédit à une parole quand elle est donnée, 
et qui valent &u moins comme présomption à l’appui de cette 
parue. 

L'un et l’autre ont élé très nets, eatégoriques, affirmatifs. Le 
moins que j'aie pu cire après cela, c'est que la preuve n'était 
pas faite. 

le crois bien que nous en avons parlé au cours des conversa- 
tions gouvernementales et que mon impression n’a pas été la 


] nous est apparu que si nous ouvrions une information 
nous déclencherions un scandale, nous prendrions la respon- 
sabilité, nous, Gouvernement, des accusations, et que l'on ne 
manquerait pas de se relourner contre nous pour nous deman- 
der des comptes et des p'euves, et lout de suite. 


pendant, la presse, alerlée par l'ouverture d'un: l 


{ n. aurait éclabonssé et celui-ci et celui-là et tel autre. Et les 
iusinuations auraient continué, se seraient étendues. Jusqu'où ? 

Nous pensions qu'elles iraient très loin. Je ne crois pas que 
nous avons pu imaginer à aucun moment qu'elles seraient 
allées aussi loin qu'elles sont allées. Ce qui s'est passé dans Ja 
suite a été la meilleure justification de nos craintes. (Très bien! 


très bien! à gauche.) 


Et le scandale! Nous devions en peser les conséquences pour 


J'armée. 
M. Georges Bidault, président du conseil, Très bien! 
M. Paul Ramadier, Qui, pour l’armée, car enfin, qu'il s'agisse 


de l'armée d'Indochine, qu'il S’agisse de l'armée de France, il 
y a, dans celte espèce de pilori où eont cloués deux généraux 
d'armée, quelque chose qui atteint au plus profond de leur 
cœur les soldats des plus purs et les plus nobles. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Etendre la suspicion c'était aggraver Île mal, c'était, pour 
nous Gouvernement, en prendre la responsabilité. 


M. Henri Queuille, vice-président du conseil, ministre de 
l'intérieur, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M, Paul Ramadier. Je vous en prie. 


M. le vice-président du conseil. H y avait, à côté de toutes les 
ra sons que vous venez de donner, monsieur Ramadier, d'autres 
raisons encore, à celte époque, pour que la décision prise appa- 
raisse justifiée à ceux qui avaient la charge de défendre Finté- 
rét national. 


A quelle période de l’histoire du monde étions-nons ? A un 
moment où, à Washington, s’ouvraient des conférences inter- 
nationales d'une importance particuhère. 


C'est précisément le 17 septembre, le jour même où l'on arrè- 
tait les trois Vietnamiens, qne s'ouvrait la première conférense 
sur le pacte de l'Atlantique. Et dans la quinzaine qui suivit, 
celle qui aboatit justement an 6 octobre, date à laquelle nous 
avons dû donner notre démission, se diseutait à Washington 
la ‘uise en place des orgamsmes prévus au paele de FAtlanti- 
que, en même temps qu'élrient débattues des questions finan- 
cières parlicuhérement importantes, mon ami M. Petsche est là 
pour en témoigner. 

L'élait la place de la France dans ces organismes qui élait en 
jeu; c'était la discussion des crédits de l’aide anmréricaine qui 
venait de commencer devant le Congrès, le 19, et qui devait se 
poursuivre jusqu'au 6 octobre. 

Elait-ce à ce moment-là, mesdames, messieurs, que nous 
allions accuser deux grands chefs de notre armée de forfaiture 
sans nous baser sur un examen impartial du dossier, que nous 
allions déclencher un scandale qui aurait éclaboussé - Fétat- 
Major général français, qui aurait fait planer le doute sur ceux 
de nos représentants qui là-bas auraient à discuter dans certains 
hauts conseils ? 

L'intérêt de la France était alurs — puisqu'il n’y avait pas 
forfaiture, puisque les secrets de la défense nationale n’avaient 
pas été decauverts, d'après les pièces que l'on avait saisies — 
de faire en sorte que notre armée ne soit pas suspeclée au 
dehors et que nos grandse chefs puissent siéger comme repré- 
senlants de Ja France à une table où l'on diseutait de la défense 


de l'Europe occidentale, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Alired Biscarlet. Pour préparer la guerre. 





























































M. le vice-président du conseil. C'est À cela que nous avons 


pensé, cest ce qui a commandé notre décision, 

Ah! permettez-moi de vous dire qu'il eût été p n 
node pout nous de ne prendre aucune responsabi Il eut 
été plus commode d’évit tout reproch I S 
indiserélions sont si faciles et où il n'est, hélas ! rien qui ne & 
dévelonpe 11ISSI fac ment ue la cal ni! el S { 11 
notre position et en déclarant: Maintenant, la justice est & e; 
le délit n'existe ] mais nous ne prenons pas la res] | 
hté de le dire, nous n’aurons ar la circonstance, aucun 
reproche à encourir un jour, 

Cela eût été plus OMIDOUE, Jlia Je Vous lé uematiue IneEs- 
dames, messieurs, élait-ce notre devoir ? 

C'est la question qui est poste par la commission d'enquête, 

L'intérêt national, dans de telles circonstances, n'était-il +4 
en cause ? C'est à cette question que vou ez à e 
(Applaudi:ssements à gauche et au centre 

M. le président du conseil. Monsieur Ramadier, x Z-VOUS, 
également, me permettre un mot 

M. Paul Ramadier, Je vous prie, monsieur le président du 

: 


cornisei]l, 


M. le président du conseil. Mesdanies, messieurs, le pro 
blème est désormais sitné d'une manitre claire par M. HRama- 


dier et par M. Queuille, Maintenant la question est posée devant 
vous: 1 s'agit de savoir Si oui ou non, à un moment donné, 
deux hommes se sont prononcés en cons ce dal l'intérêt 


de la palrie et pour la servir. 


Naturellement, il est tout à fait correct et il est même indis- 
pensable qu'on puisse eontinuer d'interroger et qu'on fixe 
dans queiles conditions les problèmes ont été soumis aux uns 
et aux autres, Il y a dans cette affaire trop de difficultés, trop 


d'incertiludes pour que nous puissions accepter d'en terminer 
tout de suite. 
Cependant, monsieur le président Ramadier, et vous-même, 


mon cher collègue (loraleur se tourne vers M. Oueuille) 
nous vous connaissons: il y a des hommes qu'on connait et 
qu'en peut saluer. Dans des moments difticiles et dramatiques, 
il m'appartient de le faire et — parlant en mon seul nom, 
mais peut-être cela suffirä-t1l — de ‘vous apporter le témoi- 
gnage que vous avez l'un el lautre, en bons Français, en 
paix comme en guerre, mérité: je veux dire de ces hommes 
qu'ils sont, et on le sait bien, de ceux que nul n'a le droit 
d'aci iser de n'être point honnêtes. 


Je veux aussi dire que je les remercie d'avoir été tels qu'ils 
ont élé en ces moments difficiles où ils ont tant fait pour 
servir le pays. Applaudissements au centre el & gauche.) 

M. Gabriel Roucaute, Ce n'est pas de l'enthousiasme! 

M. Paul Ramadier, Mesdames, messieurs, j'ai terminé. Je ne 
citerai pas :onguement, sinon pour le remercier d'avoir dit 
avec courage ce qu'il pensait, le président Michelet qui, à la fin 
de mon audition, s'est exprimé dans les terines suivants 

« Nous sommes au moment presque tragique de l'affaire. Je 
n'ai pas besoin de vous dire que, moi-même, je me suis inter- 
rogé, je me suis demandé ce que j'aurais fait à la place de 
mon successeur, Je dois ajouter que, si quelqu'un a pu com- 
prendre, c'élait certainement mur, C'est parce que j'ai pensé 
que j'aurais sans doute fait comme vous que j'ai peut-être le 
dioit de vous poser une question. » 


Je tiens à le remercier. Je ne veux pas forcer les termes 
de SON propos, ais j'y vois l'expression d'une conscience qui, 
par-dessus toutes les discussions, toutes les controverses poli- 
üques qui peuvent nous opposer, s'est manifestée en termes 
courageu 


En ces jours où le Gouvernement était à la veille d'une cnise, 
où moi-même j'allais, quelques heures plus tard, le {7 octobre, 
dns pour Washington soulenir les intérêts de la France, rotre 

csogne à élé difficile, Ensemble, nous avons cherché la voie 
qu'indiquait le devoir national. 


Je crois que sous avons bien fait de faire ce que nous avons 
fait, maigré ce qui est arrivé depuis et quoi que, deux mois 
aprés, nos précautions se soient révélées inutiles. 

Cela non plus ne nous avait pas échappé, mais nous avions 
passé le cap difficile où il fallait que la France se préseute 
avec toute son aulorité. Nous avons pu soutenir les intérêts de 
la France, parce que nous avons été discrets autour de cette 
affaire et que nous avons adopté la solution rapide qu'impo- 
saient le doute sur les faits et, plus encore, l'intérêt de la 


nation. (1/5 applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 
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Mme la présidente. 11 n'y à plus d'orateur inscrit, 
l'ersonne ne demande plus la paroie ?.… 


Je ne sws saisie d'aucune motion. Je vais donc mettre aux 


voix les conclusions de la commission. 
M. Emmanuel Temple. Je demande u 
Sur plusieurs bancs à droite. Pourquoi faire ? 


M. Henry Bergasse. E-tce 
point fina  ? 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la suspension 


de Sralice proposee pal M. lemple, 


L'Assemblée, consullée, décide de suspendre la séance.) 


Mme la présidente. La séance est suspend'ie. 
La séance, 


est reprise à vingt-1rois heures cinquante-cinq minutes.) 


Mme la présidente, | à 


séance est reprise. 


La conférence des présidents a décidé que Je séance serait 


levée à minuit. 
Conformément à cette décision, la séance est levée, (Vives 

protestations à gauche ct sur divers bancs. — Applaudissements 

à l’estréme gauche 

vinglt-trois heures 


LA seance est levée à 


garnutes.) 


Le Uhe] du Service de la stenographie 


de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Mme Degrond à élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9548) de Mme Degrond tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux petites entreprises artisanales et 
commerciales de nouveaux délais leur permettant de se libérer 
des acomptes provisionnels ou de leurs impôts sans avoir à 
subir des majorations pour pénalités de retard. 


M. André Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9563) de M. Fernand Chevalier tendant à 
inviter le Gouvernement à suspendre l'application des disposi- 
tions envisagées dans le protocole du 7 mars 1950 signé entre 
la délégation française et la délégation italienne pour l'applica- 
tion du traité d'union douanière entre Ja France et l'Italie. 


M. Jules Julien à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9572) de M. Damas modifiant l'article 5 de la loi 
du 27 octobre 1946 relalive à la composilion et au fonctionne- 


ment du Conseil économique, 


M. Mauroux à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9684) de M. Gozard tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter la nomenclature des produits agricoles 
passibles de la taxe à la production au taux de 5 p. 100. 


AGRICULTURE 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lation (n° 9674) de M. Rufle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemniser les planteurs de 
tabac victimes de la sécheresse, 


M. Kauffmann à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9744) de M. Vendroux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder le bénétice 
de l'amnistie aux cultivateurs qui ont été frappés d’amendes 
administratives en vertu des lois et décrets réglementant la 
livraison et la collecte des produits agricoles et l'ensemencement 
des céréales. 


M. Kauffmann à 616 nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9749) de M. Palewski tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire bénéficier les chômeurs des professions 
agricoles des indemnités de chômage. 

M. Kauffmann à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 9750) de M. Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux salariés des professions soumises au 


ne suspension de séance. 


un point de suspension ou un 


suspendue à vingl-Ærois heures quinze minules, 


cinquante-cinq 





régime agricole de la sécurité sociale le bénéfice des allocation: 


compensatrices de 650 à 1.000 francs, instituées par Je décret 
du 6 octobre 1948. 

M. Jean Masson à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9764) de M. Masson relative à la législation dati re, 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de la proposit. à 
de réso!ution (n° 9801) de M. Lefévre-Pontalis tendant à ini 
ter le Gouvernement à user du pouvoir qui lui est accor 
par la loi du 17 août 1948 pour abroger l'ordonnance n° 4. 
1580 du 17 juillet 1945 portant création d'un service provisoire 
de l’économie laitière, 


ne 


BOISSONS 


M. Gourdon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9371) de M. Guille et plusieurs de ses collègues reli- 
tive aux apports de vendanges, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Billat à é(é nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 9803) de M. Sourbet tendant à compléter l'article 7 de la 
loi n° 50-340 du 18 mars 1950, concernant l'appel en 140 des 
jeunes gens sous les drapeaux. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur du projet de lai 
(n° 9819) portant fixation d'un programme aérien, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBI IQUE 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 9635) de M. Frédérie-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à réserver certains emplois aux femm 
seules de plus de cinquante ans. 


M, Ségelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9659) de M. Pierre Ségelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'acte dit loi du 3 juiu 1944 réglementant 
la profession d'opticien lunetier. 

Mme François à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9689) de Mme Germaine François et plusieurs de ses 
collègues tendant à ‘a création d'une caisse nationale des 
retraites pour 1es agents des établissements psychiatriques 
autonomes. 





FINANCES - 

M. Truffaut : été nommé rapporteur de la proposition de résa. 
lution (n° 97:8) de M. Favyet tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence des crédits exceptionnels pour aider FAl- 
gérie à réparer les dommages subis dans l'Algérois et sa région 
Est en particulier, à la suite des inondations de mars et avril. 


M. Gilles Gozard à été nommé rapporteur de la proposition de 
Jai (n° 9779) de M. André Marie tendant à modifier l'article 65 
de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budget général pour l'exercice 1918 et relu- 
tive à diverses disposilions d'ordre financier. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 9766) de M. Besset et plusieurs de ses 
vollègues tendant à inviter le Gouvernement à verser un secours 
d'urgence de 50 millions aux 13.000 ouvriers de l'usine Miche- 
lin à Clermont-Ferrand, renvoyée pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Lecourt a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi {n° 9098) de M. Coffin et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les assurés sociaux de l'intégralité des 
avantages prévus par la législation en matière de rembourse. 
ment des frais médicaux, renvoyée pour le fond à la comm: 
sion du travail et de la sécurilé sociale, 


M. Guesdon à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 9232) de M. André Marie concernant les droits 
des militaires des réserves mobilisés et détachés en usine et 
dans les établissements travaillant pour la défense nationale 
pendant la guerre de 1914-1918, renvoyée pour le fond à ja 
commission de la défense nationale. 

M. Jean-Moreau à été nommé rapporteur pour avis du projrl 
de loi (n° 9S19) portant fixation d'un programme aérien, rer- 
voyé pour le fond à la commission de la défense nationale, 


























INTÉRIEUR 


M. Borra à été nommé rapporteur du projet de | n° 90752 
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M. Gallet a été nommé rapporteur de la proposition de 


9) de M. Charles Schauffler tendant à l'ager bon dé 
nejnes infligées en vertu de l'article 312 de e pénal 
‘ 
û ie coups et blessures sur des enfant 


Mile Archimède à été nommé rapporteur de la proposition de 
joi 2° 9514) de M. Roger Duveau tendant à assurémla prot il 
(l ie commerce de la dénomination « vanille 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de la proposition de 
{(S) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
l'article 2 de la loi n° 48-1260 du 1®# nt { 


j t modification et codification de la législation relative : 
ra des bailleurs et locataires au occupants de locaux d'ha- 
[ ou à usage prof ssionnel et instituant des allocations 
d ment. 

ROLE ; . 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja proposition de résolu- 
9740) de M. Livet-Level tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre en liberté surveillée l'ex-maréchal Pét 


PRESSE 


M. Guy Desson à élé nommé rapporteur de la proposition de 
l ° 9525) de M. Théetten tendant à l'abrogalion de l'article 3 
(alinéa 1er), de l'acte dit loi n° 217 du 12 avril 4943 relative 
à ia publicité par panneaux réclame, par aftiches et aux ensei- 


M. Claude Mart à été nommé rapporteur de la prop on di 
résolution adoptée par l’Assemblée de l'Union française le 
23 mars 1950 invitant l’Assemblée nationale à soumettre 4 l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française la proposition de ] 14 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Gabriel Roucaute à été nommé rapporteur de la propasition 
de résolution (n° 9484) de M. Auguste Lecœur tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer l'article 42 du statut du mineur 
— décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du per- 
sonne! des exploitations minières et assimilées — décret établi 
en conformité de la loi du 14 février 1946. 


M. Goudoux à été nommé rapporteur de la pr 
lution (n° 9562) de M. Barel et plusieurs di 
dant à inviter le Gouvernement à allouer à Electricité de 
es crédits nécessaires à la mise en chantier du futu 
fe Villabre (Alpes-Maritimes), 
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ses collègues ten- 


M. Finet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9502) 
constatant la nullité de l'acte dit « loi du 19 l 


novembre 1941, 
relative à l'achèvement du barrage de Castillon sur le Verdon ». 


M. Mudry à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 

lution (n° 9618) de M. Calas tendant à inviter le Gouvernement 

d: 1° accorder à tous les salariés du Gaz et de l’Electricité de 

France et à tous les employés des divers organismes de la 
urité sociale une prime mensuelle de 3.000 francs; 2° retirer 

us de police des entreprises dont le personnel est en 
e. 


Mme Duvernois a été nommée y ve te de la proposition 
de loi (n° 9669) de M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir le prix du gaz à son taux actuel: 1° en 
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FINANCES €T AFFAIRES ECONOMIQUES 


14504, — 4 mai 1950, — M, Raouwl Borra 2! M ‘ 
des finances et des affaires économiques 1°. . rage 
41 mars 1950 à la question écrite no 121%, j! a nr 6 q i les res- 
sortissants de la Caisse des retrailes dé 1 Algérie ont b ” icié d ne 
indemnité compenSalrice de l'impôt cédulaire se-vi caisse 
il pourrait étre envisagé d'accorder, a posteriori, le méme avantage 
aux ressortissants du régime ] ités de l'Etat résidant 


ar celit 


f ont ) sués " 
scncrai des relrai 
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AGRICULTURE 








14506. mai 1950 M. Virgile Bare! demarre à M. le ministre 
Î I | Ps di : 
de l'agriculture : l exact 4 po m des huile d live 
d'Espagne à pro I« i d dans la cais de com “1sation 
el de péi ju n du &. N. A. P, O., un di t de 2 M IDards, alors 
que le rne ti fu-e 40 n pour < irder l’oléicul- 
tu: | e. 11 attire n altention r l'el ti d'un crédit net- 
tement insuflisant alor que la commission consulaire d Da caÊt- 
neux auprès du ni ère de l'agriculture a évalué à 430 millions 16 
soulien nécessaire à l’oléicullure métropolitai que s res- 
sources lnporlan procurées à la caisse de compensation el de 
pérequation à ! ras pour Ja redt ice de 9 francs par Kkilo- 
rarnine perçue « s les malières grasses et, notamment, Sur 
À huiles d'ol.vi importées, devraient  perim e d'accorder à la 
cultue métropoli e de l'olivier la pro m et la défense inté- 
graie quelle réclam 9% s'il compte donner des instructions gour 
que les servi ‘ I na th d'olive comme un 
corps ras mel ) un benefician! de l ! Herr hi de prix et 
d'écoulement insuluce } » déct 4) j 1917; 39 e'il complo 
assurer la rœCpar l { ile dit de 2x millions aux 0:€ICUt 
teurs et [a en s0 jue Ja C. G. A. Soit 1 Û de, tant au stade 
départemen il | { CELFRANEEN dans { oi sions chargées de 
celle reparulion, 
DEFENSE NATIONALE 
14507. ï mai 195 M. Vincent Badie <rninde à M. le ministre 
de la défense nationale <i 11 ine hormme du pr np ( ntingent 
» a cla L' 0e, ote dis ie, « si [ ) us de voue, 
- À bligal * aclif, gerd le bénélice de celte exontralion 
du fat q il : ol ursis, étant précist e ce sursis €s jnler- 
menu anlérieureine \ la parution de la dispt s agil 
14508. ïi mu 100 — M, Edmond Michelet re l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale 1a \ on partit ere 
ment digne 1 t de nombreux of! rs el SOUS crs u ages 
des (di q É:3 recu les promesses jorm s leur 
avai: cité 1à s d | | EE | lui demande, en 
ricu | | re, d des cadres autre- 
arli 1° ‘ cas 
in que sui Li ü aishos r 15 de la 
loi de | ; LA ») AY IRL A! [AL ier ars GISp9- 
sitions du dé‘re 19- 1 11 jam 19:19 (J. O du 14 janvier 1949, 
a * 595) Sur l t dans des cmplais de Ululaires des 
bn onnaires lait ICuag les res en que sur leur 
den le; 2 D s condilions les dispositions de l'article 4 
du « ret n° 49% 1 11 | 1919 s'appliquent aux militaires 
de carrière dégas ] res et en parliculicr ce ri faut enten- 
dre par du imisshon dans le corps t ils ont été 
licenciés » vices qui ont « 1s pour l'avan- 
Ce it dans S -1 nil le rrière reciassés 
ti ] : le | LA i plica- 
commune filularres das innioi A it a | il, n ppi 
tion d lispositions du d t no 39-50 du 11 janvier 1919 auxquels 
WA UU3 WU} 1.1 i : à e 
on aliribue, par re“onst ion de carrière \ traitement inférieur à 
Ja solde de leur grade mia ‘nt pri ire, ainsi que les f ni 
tionnauires mulés } uison de service d'u orps dans un autre à 
une indemuilé à lielle; 4e si les militaires de carrière clas- 
sés om til uires dans un em! loi rmanen!t de l'Etat en applt- 
cation des dispositions du décret ne 49-30 du 11 pal ivier 19:19, peu- 
vent jouir de la plénitude des avantages conférés par sp statut 
aux tonclionnai: < ehlrés par Concours dans 16 Cc2rps dont ils font 
désormais partie " + quelles raisons le< dispositions des art cles 4 
el © de la loi n° 195 du 16 février 1916, page 1378) sur la mise 
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oraire d’une autre administration de 
ires dégagés des cadres, n'ont ] 
de Carric dégagés des cadres par la 
dot les dispositions Concernant Le ü 

conséquence de ia loi du 15 févri 
prises pour compenser ce retard Ü 
un préjudice de carrière pour les 
ns ont été prises pour Sauv #4 
les éventualités suivantes: a) si le 
de titulaire dans lequel le militaire à 
l'intérêt incontestable du service de 

solde de son grade mililaire; b) si 
res est elfe tué, par Ji essilé b o 








EDUCATION NATIONALE 





14509. , mai 190, — M, Gaston dulian demande à M. le minis, 
tre de l'éducation seras 25 1° quels sont, lors du mou; n 
personnel de l'enseignement du premier degré dans u », 
ment, les droits et avantages qui doivent êlre accord in 
ménage d'inslituteurs exerçant dans un poste double à A 
de la suppression d'une classe conséculive à la dimi { 
elfeclifs de l’école; 20 si une institutrice stagiaire d'é re 
male, tilularisé au {er janvier 1950 avec effet rélr au 
fer janvier 194$ dgit être considérée comme ayant obten à 
Mmière nomination au 1% janvier 19%0 alors que l'admi! n 
acaücmmique reconnait implicitement sa propre faute en $. 
sant l'intéressée dans ses rois au fer janvier 1918 Con! t 
aux Cir'ulaires ministérielles des 16 janvier 1916 et 2 j 1, 
et quels sont las dédommag remenis auquels celle instilutlr l 
vait normalement prélendre au 4er octobre 1939: a) pour 
cipation au mouvement; b) pour le remboursement di ris 
de déménagement, 





44510. — 1 mai 1950. — M. Yves Péron expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale qu'à la Suile du dépôt d'une € n 
écrite, le théâlre municipal de Périgue ix s’est vu altribucr une 
subvention de 15.000 francs au titre de Ja décentralisation Ut 
que; que cette subvention est notoirement insuffisante } r 
ineltre audit théâlre de poursuivre son activité. Il lui nie 
quelles mesures il compte prendre pour aider d’une facon cifivace 
une troupe particulièrement appréciée par la population. 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

14511. — mai 1950. — M, Jules Catoire signale à M, le minis 
tre des finances et des affaires économiques que les négo int 
en engrais prolestent contre l'exonération de la taxe et 
de la taxe sur les transactions accordée aux coopératives o 4 
fournissant des engrais aux cullivateurs après « command rôge 
lable »; les négociants font observer que, s'agissant de °$ 
d'engrais, il y a toujours commande préalable, aussi bien 8 
10 vendeur est un commercant privé que lorsqu'il est une LA 
rative. Il Jui demande s'il lui apparait possible de prés leg 
mesures pour faire cesser la différente de régime qui existe entre 


coopél atives et négo 


14512. 4 mai 


1950. 


iants en engrais. 





— M. Gaston Julian signale à M. 


des finances et des affaires économiques que les sir ables 


pas aulorisés à 
sommes payées 
sive, Celle mesure à ] 
rement iméquitable et 
des impôts directs, do 
comment a moi 
äéductibles et quelles 


clé 


déduire, 
l’année précéde nie au titre de la surlaxe pt 


dans leurs déclaralions de reve: 
our conséquence d'établir un impôt pa’ 
vexaloire cn des - venus déjà payés 
nt le contribuable n'a pas joui. J1 lui de 
vée cette exceplion de la liste des 
dispositions il compte prendre pour y ren 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14513. — % mai 1950, 


si les fonctionnaires « 


‘oloniaux, 


le ministre 


int 
Le 


— M. René Malbrant demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et à la réforme administrative 


et notamment ceux engagés €] 


cation du décret du 48 juillet 1914 dans le cadre d’admini: 
générale des colonies, peuvent prélendre à la validation d 
Services antérieurs, civils ou mililaires, et, dans le cas co 


pour que les raisons, € 


lans Je cadre du statut de Ja fonction pu 


il n'en peut être tenu comple. 


14514. 4 mai 1950. 
de l'intérieur « qu'à 


taires et leur famille, des personnes voyagean!t sur ordre de 
sition, des originaires des départements d'outre-mer et d: 
famille, des personnes installées dans ces départements, de: 
ristes avant un billet aller et retour, des voyageurs en irat-il 
moins de trois mois titulaires d’un billet pour une autre de: 
tion, des titulaires d’un contrat de travail avec clause de 
ment », les passagers qui se rendent en Guadeloupe, Gu 


Martinique sont astre 





INTERIEUR 


) M. Rosan Girard expose à M. 
rex xceplion des fonctionnaires civils € 





ints à verser à la compagnie 


en même temps que le montant du billet de passage, un eau 


de navigsali0 


pli. 
mn 


le ministre 


mil 


j Uk 


ieuf 








mini$ 
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ment dit d'immigration, fixé actuellement à 48.000 francs r per- 
sunne pour la Martinique et la Guadeloupe et à 55.000 francs pour [ 
Guyane; que, vu le coût relativement élevé du voyage matro. | :P SES > 
= e-départements français d'Amérique, ce cautionnemeñt lui appa- | REI ONSES D ES MINIS STRE S 
ait de nature à interdire pratiquement l'accès partements | AUX QUESTIONS ECRITES 
intéressés à tous les Français aux ressources es IL Jui ; | 
demande: 4 si l’entrée en France métropolitaine est subordonnée au | | 
versement d’un cautionnement identique ; 2° sur quelle base légaie | 
ed tionnermnent a été instilné et par quelle autorité ; 30 si ce cau- AFFAIRES ETRANGERES 

ment porte intérêt et s'il est remboursé (intérêts c mpris) au | 


cerlain délai, 


ut d’un 


on mn mt 


14515. — 4 mai 1950, — M. Adrien Mouton e\hoce } M 
de l'intérieur le cas d’une femme d'origine italienne qui a epousé, en 
j n Français, et a déclaré vouloir suivre Ja nationalité de son 


Mais l'employé de l'état civil a omis de not ‘ 
mariage la formule: « a déclaré prendre la } lité fra e 
tes papiers d'identité d’étrangère ont été retirés à l'in ssée et 
t a recu, sous l'occupation, une carte d'identité de Francaise 
Mais, ayant eu besoin de pres un extrait de maria on s'est 
l 1e la formu le n’avai pas 6 insct Il 1 demande q les 
c formalités à accomplir dans un tel cas pour rég Uri 
situation dont l'intéressée ne saurait étre en rien res] | 





JUSTICE 


44546 — 4 mai 1930, — M. Charles Desjardins expose à M. le 





ministre de la justice que l'arrêté du 45 avril 4882, portant réglemer 
t du travail des détenus dans les maisons centrales, a fn d 
ri précises qui deévaie nt perinetlre de limiter les abus et main- 
ti une relalion assez étroile entre la rémunération travail 
d les prisons et le niveau de salaires dans l’industrie: qu'en pa 
ticulic les salaires des détenus doivent, aux termes de cet arrûôt 
être réglés, pour chaque prison, par le ministr sur ]a I 
’ l'entrepreneur et après consultation de la chambre de com 
met ans la circonscriplion de faq trouve Ja nri ct 
des chambres syndicales compétentes; il 1 demandé {Jo ci Cu 
dispositions sont rigoureusemen observées et si, notamment, l’en- 
trepreneur remet à la chambre de commerce et aux chambri 
syndicales compétentes, pour chaque objet qu'il a l'intention de 
faire confectionner par les détenus et pour chaque dix Ù 
du travail, la documentation prévue par l'arrêté du 15 | 488 
20 s'il est tenu compte de l'avis formulé par les organismes ait 
consultés: 30 si les tarifs, ainsi fixés, sont fréquemment revisés € 
conformilé avec la vig uk 


législation économique et sociale en 


14517. 4 mai 1950. — M. Joannès Dupraz 6\h5<e \ M. le ministre 
de la justice que Ja loi du 2? avrii 1919 a gardé, en principe, le béni 
fice du maintie n dans les lieux aux localaires en meublé, sous 
réserve de que iques exceptions énumérées À l'article 5. Cette OQTIC- 
menlation ne permet cependant pas de résoudre le cas val | 
logeur ou l'hôilier en meublé, lui-même locataire de l'immeuhl 


! 


où jl exerce sa profession cède purement et simplement son com 
merce après avoir repris ou vendu son mi D rilié r et le propriétaire de 
l'immeuble, qui ne désire pas exercer l'activité commerciale « 

son ex-locataire reprend les lieux. IL lui demande si les locataires 
peuvent exiger du propriétaire le maintien dans les lieux, Fobli- 
geant, ainsi, à acquérir des meubles et à exercer uni rofessio 

commerciale contre son gré ou, au contraire, si leur droit ceêse en 


méme temps que celui de leur loxeur qui s'est retiré. 


14518, — : mai 1950. 
de la justice qu'aux 


— M. Albert Schmitt expose à M. 


termes de l'arlicle 6 de 


le ministre 


l'ordonnan 6 du 





2 novembre 1945, le conseil supérieur du notariat, siégeant en comité 
mixle, a, dans ses altributions, la création, le f n lionnement et le 
bud des œuvres sociales intéressant le personnel des éludes de 
notaire; que la loi du 12 juillet 1937 a créé ja caisse de retraite et 
de prévoyance des cleres de notaire, Il lui dermande si le conseil 
supérieur du notariat, siégeant en comité mixte, n'a pas un droit 
de regard sur le fonctionnement de la caisse de retraite qui est, 


sans contestation 
sonne! 


possible, une œuvre sori 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14519. — 4 mai 1950, — M, Jacques Vendroux demarnle à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quei: <ont C4 
cients retenus pour l'indemnisation de dominages stocke éprouvés 
en 190, remployés en 494 et 1945, et pour lesque!s les sinistrés 
Dont, jusqu'alors, percu de remboursements que sur la base du 
eoefficient 4, I 


puisque les coefficients définitifs 


n'étaient pas 
és à l'époque. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14520. — 1 mai 1950 — M, Jean Bouhey dema ide à M. le ministre 


du eg et de la sécurité sociale <i « le: musiciens non protes- 
#ionnels », ayant, par ailleurs, en semaine, un avail régulier, dai- 
vent êlre assujettis à la sécurité sociale, ou bien si ces musiciens 


CCaSionnels de ba!s 
aVäillant 
Pémunéré 8. 


! 
sites 


publics doivent être considérés comme arli 
au cachet, et non comme des salariés régulièrement 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12951. M. Josepa Delos du Rau expose À 
par er et des affaires = pire 1° qu'un né 
de peuts biens ruraux vendus en 1946 par à 
çüil per À 2 fnant, au {#7 janvier LUS, une activité 
sur les lénéfices commerciaux et a été fra pp d'une double imposi- 
tion au titre du prélèvement exceptionnel, tant comme industriel 
que comme expluilant agricole; 2° que la loi du 7 janvier 1918 irappe 


le ministre des 
égociant, propriétaire 
cles nolariés, exer- 
relevant de l'impôt 
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e des personr exerçant au 4e janvier 404 e activité relevant de ceux relatifs aux indemnités pour charges de famille. C’est « ol 
J'i t { de l'impôt à juste titre que le législateur de 4936 a établi un æapp - 
é Ü \} £ Û } r les béné- entre Ja séglementation rekitives aux prestations farniliale “ 
es profe: non 4 l à et & ant dans Jun des concernant les reculs de limite d'âge pour charge de fam 
ca ï : 2 i ; st é- qu'elles répondent au anême ‘objet, celui de subvenir uux 
ra Hole 4 just «) niB4 bases d F d'un ou plusieurs enfan({s. o 
j trie t. 2), les exn'o ; ne 
CLP it > iri, 1), 
4 { d pet s « exerçant 
ñ | et ; ivité relevant de 13445. — M. Jean Minjoz expose à M. te ministre des finances et 
] ‘ | est due à la des affaires économiques QU Un Commmandamt de l'armée d 
ion CG UUen d'avoir € expliitant agnonle en 196 et d'exer- cadre navigant, promu à ce grade le 15 juin 447, placé «: 
oer ou 1% janvier 1915 vu ét art « impôt sur les héné- du personnel navigant le 27 septembre 1940, retraité le 27 le 
fices «die l'exploitation agr Hi lui demande si, dépassant l'espri! bre 1915, ayant accompli trente-deux ans de services et ti * 
ei ia ieltre du texl! drain tra des ribulions directes peut cinquanle-huit annuités, est passé au deuxième écheton de 
néclarmer à un négociant 1 bo le rébvement au titre des béné- du grade en question (échelon maximum) le 15 juin 4941 « 
fces commerciaux et au litre des hénifices agricoles, (Question du celle solde jusqu'au 26 septembre 4945 inclus, date à jaq 
0 panvirr 195 réunissait une ancienneté de grade de 4 ans 1 mois et 26 jours, avt 
É D | DE SE Cté rappelé à l'activité du 7 novembre 4%4 au jour de sa F 
c ke ponse. — En verlu dé ide 1° loi n° 4s-30 du 7 jan- la retraite; il demande sur quél échelon de solde de base 
NS 1297, Qu GCRQIL 4e CRSIRR S'ApR du prélévement excep- et numéro — doit être eflectué, sous le régime de da loi du 2 sep. 
to el de lulte cor l'iuflatio ont passibles, en principe, de ce tembre 1948, la liquidation du droit à pension de cet off 
pre Aneti, 1€S persOnnes | iQques Ou 1norales qui exCrçaient rieur, (Question du 7 février 1950.) < 
au 1 janvier 1938 une aclisité relevant soil de l'impôt sur les ; 
béme f es indusiritis et commerciaux, soil de l'impôt sur les béné- Réponse. — Compte tenu, d’une part, des dispositions & t 
fices de l'expioutation agricole soit de l'impôt sur les bénéfices des cle 17, 1, de la loi du 20 septembre 1948 définissant les tra nt 
noiessions mon commerciales. D'autre part, il résulte des articles 2 et soldes servant de base à la liquidation des pensions civiles #t 


4“ de la rmême loi - 
tous les cor 


Chwue d Ai 


auxque !s I} 
i numnis à 1 


1 t 214 
11 Ont é 1 


l'arlicle 147 — que 


urs 
tribuabl un des impôts précités 


s 0 
{ 


au titre de 1947 doivent supporter le .prélèvement à raison de toutes 
Jes activités professionmelles qui les rendaient passibles desdits im- 
pis. I! en esl de même en vertu du paragraphe Jr de l'article 3, en 
ce qui concerne les exploitants agricoles qui ont été affranchis de 
l'impôt cédulaire pour 1447, en raison molamment de l'abattement à 
la base, lorsque de revenu foncier des terres qu'ils exphoitaient en 
A6 dépassail un certain chiffre. C'est, par suite, l'interprétation 
liliérale des lexies qui conduit à décider qu'un contribuable ayant 
cessé une de ses aclniés prolessennelles avant le 1# $anvier 1948 
res néanmoins assujelÜ an prélèvement à raison es revenus c0r- 
respondants passibles de l'imput cédulaire an titre de 1947, dès lors 
qu il linue à exercer au 17 janvier 1%1S l'une des activités qui 


redevable dudit 





rend lit prélèvement aux termes de l'article 17 de 
Ja oi du 7 janvier 1918 précitée. En adoptant celle interprétation, sous 
réserve du contrôle des tribunaux administratifs, administration 
Ha pas Oulrepassé ses droits, Quant au point de savoir si le contri- 
buable visé dalñs Ja question élait ou non, eu égard à l'importance 
de &es biens ruraux «et à la date de leur cession en 1946, passible du 
eye ni au titre des hénéfices agricoles c'est une question de 
ait sur laquelle on ne pourrait se prononcer que si, par l'indication 
du nom et de l'adresse de l'intéressé, je minisire était amis à même 
de fair céder à une enquête sur son cas particulier, 

13145. — M, Paul Anxionnaz den! à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques si un proprutaire, qui Jolit un terrain 
lui appartenant, uniquement à usage de jardins, est assujetti à la 
taxe sur le chiffre d'affames et aux bénéfices industriels et rom- 
merciaux quand il vend des parcelles de jardins. ainsi réalisées. 
(Question du 20 jarnumer 1930 

Réponse, — Réponse affirmalive, s'il est pr 16 au lolissement 
et À la vente du terrain dans les conditions prévues par la loi 
d'urbanisn » 324 du 45 juin RE TA 





13309, — M. Jean Minjoz expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de l'arlicle 4 de la ki du 
43 août 1936, les fonctionnaires qui ont des enfants à charge, ent 
droit, dans la mile d'un maximum de trois ans, à une prorogalien 
d'activité d'une année par enfant à charge. Ce même article précise 
que « la notion d'enfant à charge est celle qui est délinie par es 
bois £! règlements en vigueur » D'après le code vil (art. 205), 
l'enfant à charge est celui qui n'a pas atteint la majorité légale 
fixée à 21 ans accomplis par l'article 488 du même code. D'après 
le code général des impôts directs (art. 11S) la notion de l'enfant 
à charge est la même que «elle du code civil (21 ams accomplis). Or, 
une circulaire du ministre des finances du gouvernement de Vichy 
parue en seplembre 1911, dispose que désormais pour apprécier si 
un enfant est susceptible de justitier Je mainlen en activité du 
fonctiennaire au delà de da limite d'âge, 4l y a licu, depuis l'entrée 
vigueur du code de la famille (1er avril 1940), de se référer à 
la réglementation des aïlocations familiales, laquelle fixe actuelle- 
ment à vingt ans la limite d'attribution de ces prestations, ce qui 
rive dès lors, du bénéfice de la proregation d'une année accordée par 
article 4 précité de Ja loi du 18 août 192%6, tout fonctionnaire dont 
l'enfant a dépassé, au moment où son père est alteint par fa limite 
d'âge, 20 ans au heu de 21 ans, alors que ce enfant demeure légale- 
ment à charge dudit fonctionnaire; et lui demande comment cette 
notion légale d'enfant à charge fixée par le code civil et le code 
général des impôts directs peut avoir été modifié par la voie d’une 
simple circulaire, étant ajouté au surplus que les dispositions du 
code de la famille n'ont aucun rapport avec le régime des retraites 
institué par la lo du 18 août 1956. (Question du 1% février 4950.) 

Réponse. — La circulaire de septembre 1911 constitue, sur le point 
consxiéré, mn simple rappel des dispositions de linstruction du 
41 juin 1937 qui, confirmant l'intention du gislateur, telle qu’elle 
résultait des travaux préparatoires, avait déjà précisé que les « Jois 
et règlements » visés à l'article 4 de la doj du 18 août 1956 étaient 





mililaires, D'autre part, des précisions fournies sur la situalior 
nistrative de cet officier supérieur, notamment celles relalives à 
anciennelé dans le grade de commandant (4 ans 1 mois 25 jours, 
Enfin, des dispositions de l'arrêté du 4e septembre 41948 fixur! les 
nouvelles soldes des personnels militaires des armées de lerre de 
mer et de l'air, La pension de l'intéressé doit être révisée sur la 
base de la solde aflérente à l'indice 450 (plus de 3 ams de grade et 
48 ans de service). 








13455. — M. Henri Lespès indique à M. de ministre des finance 
et des affaires économiques qu'un décret du 7 juin 4949, un arts 
et une circulaire d'application du 81 décembre 1949 prévoit qus 
les fonctionnaires logés dans des bâtiments appartenant à l'Etat (et 
par une extension prévue à d'article 41 du décret, éventuellement 
ceux logés par les départements et les communes) peuvent être 


amenés à reverser une indemnité d'occupation perdant a 18 
bénéfice des prestations en natume; que l’articke 4e de Ja loi à 
47 août 1948 sur laquelle se !asent les textes précités préc que 
la réforme envisagée des services civils dojt être faite « sans qui 
puisse être porté atteinte au statut général des fonctionnaires [us 
l'article 141, 2 alinéa, du statut général des fonctionnaires ] ri 
que « les statuts particuliers actuellement en vigueur demeurent 
provisoirement applicables jusqu'à l'intervention des nouveaux su- 
tuts »: que les nouveaux statut particuliers à l’enseignement non 
pas encére été publiés; que le statut particulier (arrêté du 7 jun 


19%6, article 77) régissant actuellement les directeurs et éc 
des écoles nonmales d'instituteurs et d’instilutrices prescri 
ces fonctionnaires « habitent dans l'établissement æt ænt d IX 
preslalions en nature », ce qui est la conséquente logique des ser. 
vitades de leurs fonclions qui les obligent à intervenir éventuel. 
ment de jour et de muit, dans l'imtérêt de la discipline générale, de 
la sécurité et de la santé des élèves T1 Jui demande $äl en 1sugs 
d'abroger Ou de remanäer, dans l'intérêt de ces fonctionnaires, ks 
textes précités. (Question du 8 février 1950.) 


Réponse. — Le décret du 7 juin 14949 et la circulaire d'appliation 
du 31 décembre 1949 concernant les concessions de logemi al 
cordées aux fonctionnaires de d'Etat ænt eu pour but essente 


4e de dresser l'inventaire des occupations de logement acte 
ment existantes et de procéder avec toutes les garanties d'irnpar 
tinlité mécessaires à un nouvel examen de Ja justification de ces 
occupations; 2° de ne rendre gratuites, que des seules concessions 
correspondant à une nécessité absolue de service; 3° de fixer des 
bases ralionnelles et umiformes aux redevamces qui sent la contre 
artie de ces occupations lorsqu'il n'est pas justifié de les acc rder 

titre gratuit: 4° de prévoir la revision de toutes des concc:sion 
actuellement accordées, La nouvelle réglementation s analyse don 
avant tout comme une remise en ordre. Elle a élé jugée indispet- 
sable en raison notamment, des très vives critiques que le r':18 
actuel des concessions de logement a soulevé tant de la pa 
corps de contrôle et notanument de la cour des comples que dé 
l’ensemble des agents de la fonction publique qui se plaignaiert de 
l'injustice régnant soit dans l'octroi de cés concessions, soil dans 
les bases servant au calcul des redevances dues par Jes I#rfir 
ciaires. En tout état de cause, d'ailleurs, les décisions défie 
concernant les agents susceptibles d'être logés gratuilement 1e SE 
ront prises qu'après étude approfondie «de chaque situation pa 
lière par la commission locale de contrôle des opérations irninoh- 
lières particulièrement aple à fournir l'avis autérisé en la malière. 
Il paraît, par ailleurs, difficile de soutenir sérieusement que Î# 
disposilions des statuts particuliers qui concernent le montant des 
rémunérations et des avantages accessoires de rémunération 16 
peuvent être modifiées sans porter atteinte aux statuts eux 16 
et par voie de Conséquence à l’article 141 du statut général des 
fonctionnaires. 1 est enfin signalé à l'honorable parlementaire Qf 
les dispositions de l’article 11 du décret dn 7 juin #949 ont Fo 
conséquence directe d'écarter du domaine d'application actue! (00 
les fonclionnaires logés dans des bâtiments appartenant aux d'?€ 
tements et aux communes, c'est-à-dire précisément la très grande 
majorilé des agents de l'enseignement du {* degré. 
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Je SEANCE DU 4 MAL 1950 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12197. — M. Roger Duveau ïahhc!le à M. le ministre de la France 


d'outre-mer que, pür dépêche ministétiese n° 646 AE du 22 juillet 
(0,9, le prix d'achat des tabacs « corsés » à été fixé à 115 fans « 
i demande pourquoi la mission métropolitaine des tabacs de Mada- 
«var refuse d'acheter au prix ainsi fixé, la récolte des planteurs 


e la Grande Ile. (Queslion du 24 janvier 1% 
réponse. — Le haut commissare de France à Madagasear fait 
naître que le prix de 113 francs fixé pour l'achat de: 
cts » à Madagascar est un prix de base, sujet à primes ou réfart s 
qualité. C'est ainsi que si certains producteurs ont été réti 
baés à un prix moyen in'érieur à {15 francs, d'autres 
de movennes alleignant 117,81: el 118,60 le kilog'armmme, 


INTERIEUR 


13777. — M. Edmond Barrachin dernaride à M. le ministre de 


l'interieur: 1° le membre « Hbinigranls Nord-Africüins avant pénclré 
en France pendant année 1919: a) par Bordeaux; b) par Mar- 
cille: 2° sur ce nombre, combien sont entrés avec un contret de 
{ \Vail: 30 A quet vontrôle inédival ont él sOutInis en entrant 

sur le sol français, {Question du 2 rnars 190 
Réponse. — Le département de Finlérieur ne possède que Île 
irupoie el des relours en AIX 


chuffre global des départs pour la m 
riè, par iner et par air, Soit pour l'année 
1 relours. Immigration effective: 1 
ains et des Tunisiens: a} par Bordeaux, 345: b 
environ, 2° et 3° les musuimans algériens sont « 
us el, de ce fail, peuvent circuler Hbrement entre les 
algériens et métlrôpolilains; ils n'ont ni à subir un 
lical particulier, ni à produire un contrat de travail. Ui 
Fran:e élaient 


241 8:23 © 
Maro Marseille, 
fran 


départe- 


par 


Kim) [osens 


poents 


environ des Marocains et Tunisiens entrés en munis 
d'un contrat de travail: ils m'ont été soumis à leur arrivée en 
France à aucun contrôle médical. 

13810. — M. Denis Cordonnier “\pose À M. le ministre de l'inté- 


rieur que l'arrêié du 19 novembre 1958 portant reclassement des 
fonctionnaires el agents communaux, stipule que l'échelle des corm- 
mis d'administration sera réservé à 30 p. 106 des effectifs de commis 
Il lui demande si les Commis auxiliaires des élablissements publics 


susceplib'es de tilularisalion el ceux qui se trouvent dans |'impos- 
sibilité légale d'être litularisés entrent en ligne de compte dans les 
30 p. 100 d'effectifs prévus par l'arrêté en cause. (Question du 
ÿ tnars 1950.) 

Réponse, — La question relevant de 
l'intérieur a été lransmise par M, le ministre d'Etat chargé de la 
fonction publique à son département ministériel, Sous réserve de 
l'appréciation du préfet et du sous-préfet à l'approbalion duquel sont 
soumises les délibérations re'atives aux effectifs, à la composition 
et à la rémunéralion du personnel communal, rien ne s'oppose à 
ce que le nombre des agents d'une commune où d'un clablisse- 
ment public, classés dans l'échelle de commis d'administration soit 


la compétence du ministre de 


fixé à un chiffre égal à 30 p. 100 de l'effectif de l'ancien cadre 
des commis. 11 est, toulefois, émineminent souhaitable que les 
postes de commis d'adiainistration soient réservés aux commis 


chargés des fonctions les p'us délicates, 


13935. — Mme Denise Ginoitin signale à M. le ministre de l'in- 
térieur les fails suivants: dans sa séance du 12 janvier, le conseil 
municipsl de Paris a ratifié un projet de bail imeltant à la 
silion d'une fondation dite « de la Cité internationale des arts » 
les lérrains et immeubles de l'ilot n° 16, à Paris (4° arrondissement 
Ces terrains et immeubles sont remis à celle fendalion qui « atfec- 
era les Müomeubles qui lui sont loués à l'objet pour lequel eile a 
élé créée, c'est-à-dire la construction, l'aménagement, l'entrelien et 
l'exploilation des bâtiments et services coinmuns qui doivent consli- 
lier la Cité internationae des arts. Or, dans celte flot, vivent 72.180 
personnes qui, à juste titre, craignent d'être expulsées de leur modeste 
logis, sans aucune ghance d'être relogées, puisqu'il n'y a pas de 
logements et 175.000 priorilaires inscrits dans la région parisienne. 
Ele lui demande: fo s'il comple, tant que des mesures effectives 
he seront pas prises pour reoger les occupants des lieux visés, 
S opposer à la promulgalion du décret reconnaissant la fondation 
internalionale des arts « d'utilité publique », condilion nécessaire 
à la mise en chantier des Igvaux; 20 intervenir pour qu'il soit 
Sursis à celle remise des immeubles et terrains visés à la fondation; 
de prévoir les crédits nécessaires à la construction d'H. kB. M. sur 
les emplacements libres de l'ilot 16, afin de loger [a population de 
ce quartier qui habile des taudis. (Question du 15 mars 1950.) 

Réponse. — Le projet de bail à passer entre la ville de Paris 
et la fondation dont s'agit, tel qu'il a été adoplé par le conseil 
Municipal de Paris dans sa délibéralion du 12 janvier 1950, stipule, 
conformément au mémoire de présenlalion du préfet de la Seine 
en dale du 26 novembre 1949, que les terrains ne seront mis à la 
disposition de la fondation de la cité internalionale des arts qu'an 
ur el à mesure qu'ils pourront ôtre libérés (art. 1°, in fine). Au 
surplus, le projet de bail ne fixe aucun délai pour la remise de ces 
lerrains à la fondation, la ville de Paris restant absolument juge de 
l'opportunité de cette atfectation, comple tenu des possibilités de 
résofement des habitants, Dans ces conditions, les mesures préco- 
nisées dans les deux premières questions ne paraissent pas devoir 
Vimposer, Quant à la troisième question pos elle relève plus 
précisément de la compétence du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 
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M. le ministre de l'in- 
hit) ulinauntcs 


14113. M. Mohamed Bentaieb raprclle : 
tériewr que le dernier dénombrement des # 


OpIC LUS 


francaises a eté fait en 1890: que depuis celle cpoque la populüs 
lion musulmane francaise s'est considérablement acerue et que les 
proprietés se trouvent actaictlement dans He HHuIVISIO doi il est 
impossibh de sortir sans avoir recours aux ftril AUX, CE 11 0 
des frais considérables que les populalions panvres 4 Algerie « t 
en général incapables de support lui nul il Crait 
pas poss ble de jrévoir, Gans e domaine 1! proct re sim} ce. 
Question du ?S ars 1% 

Réponse. L'éta d'indi: Ï d. L iel t \ ‘ a 
priélés anparlenant à des Français Inus (h tes e le plus sou- 
Vent di règles successorales du droit musubn que 1! LOUX CT 
hHeimChE 1 saurait modifier, SOUS Feserve « l'i mit du ut 
personnel de leurs Propriélaires, l mineubies francis | regis 
par le code civil qui fixe les règles permettant di Ur de lindi- 
vision, La question de l'opportunité d'une modif Û le ces règles 
conununes à a Imelro} e et à l'Algôrie nest mas le la compes 
lence du ministre de l'intérieur: m de elle du 1 <ire «du a 
Justice 


14114 M. Mohamed Bentaieb appelle L'allention de M. 


tre de l'iniérieur -ur là iütion lamentable da laquelle se trouve 
lhäbilat en Afriqu lu Nord: il los fait remaraquer que dans beau- 
coun de ijaudis So oblige it out (PERL OÙ L | S (EL et 
que celle Situation n'est pas tolérah iu }n L de vue m |, ni 
titi pe int de vue de l'h CICrIH Il ui demande comm \ Û 
de rcaliser, par clapes, I c une d lt Li oué l 7: 
æ nurs 1Un 

Réponse L'amélioration da hal t dépend avant tout de la 
richesse œélI rale d'un Pas st l'objet Au pl «ht IHouCrI 
tion et d'équipement et de linilialive privée que Ies pouvoirs 
publics doivent encourager par une politique appropriée en malicre 
de financement de la construction, de lovers et de Hhsealile biaris 
ces différents domaines l rlain ombre de mesures ont déjà 
élé prises: nolaminent le di jo! 11 NS 2. rendue exécutoirs jar 
l'arrété geuberni al du 7 septembre 1958 6! ne 19-011 iotnobesure 
par de et d 27 ji \lé 1949 de l'assemblée (A entié la pire 
Iiére ter à encourager es opstru I houell et prévoit 
nolarmiment une exemplion d'impôt foncier pendant quinze ans 
pour les constructions acheve après le 31 décembre 1917, la seronde 
porte création du fonds de dotalion de l'habitat. Le gouverneur géné. 
ral de l'Algérie à, par ailleurs, mis sur pied un système de prets 
privés à la ou<truction. L'arrél ecuberna! al d fn octo 1449 
a fixé les condilions d'allribution de s prôls, L'ensemble des res- 
sources qui Serônt consacroes par l'Algérie em 19-1451 à HETTILE 
Horatton de lhabilal s'élève à née Somme d'environ + pmilliur 
La mélrapole contribue à cette œuvre par la voie des prèts aux or, 
nismes d'habitalions à bon marché au titre di à loi l sepioin 


1 global de ces préts s'est « 
InecIme ordre 


bre 1947. En 1949 ! 


que 2 milliards, Un 


monta 
effort du 


levé à pr 
ent Ile annee. 


14115. M. Mohamed Bentaieb appelle l'al 
tre de l'intérieur <ur le fait 
valeurs musulmans 


lention de M. le minis- 
que des ce iines de milliers de éuiti- 


{ ne 
IlatlCadis 4 


disposent pas des capitaux néces- 
saires pour exploiler leurs terres et que, en séquence, celles-ci 


demeurent inculles: qu'ils sont obligés très sonvent d'avoir recours à 
} } 


{ 
des emprunts où à des hypothèques pour lesquels ils payent un 


taux d'intérêt de 25 à 50 p. 160: 1 lui fait remarquer qu'un probléme 


grave se pose de ce fait dans l'agricullure musulmane francaise en 
Algérie, et qui se trouve aggravé, en ce aui inirernt élevage, par 


l | lemmande 


l'absence de points d'eau el d'abris pour és aniinanux: il lui « 
queiles mmesures il envisage de pré pour apporlér un remède à 
ces divers problèmes, (Question du 28 mars 1400 


rs 
[LEE 


téponse. — En l'état actuel de 1 





rganisalion du crédit, les agri- 
culleurs musulmans peuvent s'adresser soit à une caisse locale de 
crédit agricole mutuel, soit à la caisse des prêts agricoles, soit à une 
société indigènes de prévoyance, pour oblenir des prèls à court, à 
moyen ou à long terine. Les sociétés indigènes de prévoyance <ont 
notamment destinées à protéger contre l'usure et la spéculation fes 
petits fellahs, qui ne peuvent accéder aux organismes du crédit 


caranties personnelles où 


4 consent à faire jouer sa garan- 
tie pour Caulionner les empr mu nn 
indigènes de prévoyance jusqu'à concurrence de 


enter les 
Algérie 
1 


! ns 
units du fonds ct 


normal, faule par eux de pi 
réelles généralement exigées, 





des sociétés 


milliards. Un 


crédit de 2% millions de francs, en augmentalion de 80 millions par 
rapport à l'exercice précédent, est inserit au bindiget 144-1951 de 
l'Algérie pour l'équipement des secteurs d'amélioration rurale, v 
figure également on crédit de 541 millions pour la construction de 


docks-silos et docks coopéralifs et pour l'équipement des petits et 


moyens agriculteurs. Au budget annexe de l'hvdraulique, pour l’exer 
cice 1950-1951, un crédit de 1 milliard 470 rmillions est inscrit pour 


la pelite et movenne hydraulique agricole dont 
seule hydraulique pastorale; une sonmme de 1 milliard 230 millions 
est affectée à l'aménagement de la nappe souterraine des hautes 
plaines oranaises, dont 975 millions pour les travaux de pornpage et 
de refoulement, toraux, 


a) Inilions pour la 


en vue d'aménagements agricoles et pa 





14121. — M. Yves Fagon expose à M. le ministre de l’intérieur que 
les communes Gans lesquelles il n'existe pas de cadre de rédacteurs, 
qui ont décidé de reclasser leurs agents selon Jes indices maxima de 
l'arrêté du 19 novembre 1948 se sont engagées, de ce fait, à adopter 
les règles de recrulement précisées en annexe I dudit arrêté; que 
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! { r Tr. 
T A l n 4 un incours 


fure naître ramumes et Ja 
incours N'a jarmai publiée, A lui 
ces communes, les condilions de recru 
de mairk Question du %S mars 19950) 


14168 M. Paul Gosset, « { Ja répar faile le 21 mars 
49:90 à la ( 11° ex}; à M. le ministre de l'inté- 
reur , j f are I "ex ‘nce de l'école 


] ile d tra rauti e dont le but précisément de 


communales, Son cnseigne- 


nirôlée par l'uni- 

l'E N.A.M. soient 

lLrence, au grade de 

2,4)- 0. il est fait 

tu) est rauet sur 

écrite. H lui demande 

Question du 0 MArTs 1J4).) 

pro- 

rie des hdi ion accès des 

lite indiciaire 273-200: 20 dès main- 

lisposiions transitoires de l'arrêté du 

< par l'arrêté du 3 mars 1950 (publié au 

lateurs de mairie en fonchons au 24 novem- 

ler à l'échelle de chef de bureau 259-"W, 

règles de recrutement applicables au moment 
rade de rédacteur, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13527, M. dean Labrosse expo-e à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'’orionnance du 23 juin 95 avait 
fixé de iux de versements au fonds national de l'habilat à 
' . 100 pour imajorés de 13 p. 100 à partir du 1er juillet 

Ù W <e réfère loujours à celte règle alors que 

antérieures en parliculier celles du fer juil- 
le Laux à appliquer: 2,50 p. 100 sont 
l'application de Ja loi du 1% septembre 1938, 
iliérieure, qui devait «ménager ce prélève- 

or 1949 et qui élait prévue par l'article 44 
bre 14948, n'a pas paru; demande, si cette loi 
rs prochain, Comment seront discriminés les 
al plique 250 p 1600 ou % p. 100: et ajoute 
onsulté al'end des instructions. (Question du 


par l'honorable parlementaire se 

icalion au Journal officiel du 23 mars 
mars 19%, portant fixation uniforme 
élèvement sur les lovers versés à compter 


13733. M. Edmond Michiet dernande à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme -1 la ville d'Uzerche (Corrèze) peut 
à ir uume particulièrement éprouvée par la guerre dans 

le décret du 11 octobre 19:45, si la cerise du 
particuhèrement sentir et quels sont ies molifs 
porimcliire l'application rizoureuse à celle com- 
r les locaux inoccupés (Question du % février 


19 

Réponse a taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
insutTisamin 0 ipés à été établie à lzerche, par un arrêté inter- 
19465, À la suite d'une demande formulée par 
eil municipal de celle commune. Cette mesure 
Tarvite ext optionnelle de la ‘rise du logement qui 
et dont les éléments ont encore été rappelés, à 
ement récente par le muire de cette commune. 
figure, nolarament, le fait que la population 
uzmenté de près de 11 p. 100 entre 1936 et 1946, alars 
des Jocaux utilisables pour l'habitation diminuail au 
de la vétusté du patranoine immobilier. Il n'ap- 
ir que l'application de la taxe à Uzerche ait 
conditions plus rigoureuses que dans les 

‘ommunes de France où elle est instituée, 


13802. M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que le décret ne {881 du 10 décembre 198 
stipule dans son article 8 qu'en cas d'installation par le propriétaire 
ou à tiltution à une installation vétuste d'une installation 
moderne, le prix du lover mensuel du locai peut être majoré d'une 
somme égale 4u produit de l'équivalenre superficielle des nouveaux 
équipements par le prix de base au mètre carré de la valeur localive 
du local tel qu'il résulle du tableau de l'arlicke 5 dudit décret. H 
lui demande si l'équivalence des installations anciennes, déjà comp- 


FU 
‘it 








de la surface corrigée établie lors 
Ê pri base, peut tre déduite des nouvelles équivu 
paraitrait d'autant plus équitable que le prix du mètre de 


subit déjà, d'après le tableau annexé, une majoration de cina f 
environ sur 1e prix pratiqué inilialement. {Question du 3 mars ! 


Réponse. — Une installalion nouvelle substituée à une installai 
ancienne , | au payement d'un double lover, At 
par application de l'artic lu décret n° 1881 du 19 décembre 1 
y at-il lieu, dar ivoothèse considérée, de s$s ipprimer, sian 
superficielles des éléments d'éa 
ment remplacés avant de majorer le prix lover d'une so 
égale au produit de l'équivaler supertiielle des nouveaux « 
pements par le prix de ñase au mètre carré de la valeur locati 
tableau de l’article 5 dudit décret 


cien décompte, !: valsnces 


13812. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis cxp9:e à M. le ministre de |: 
reconstruction et de iurbanisme qu'à là suite de l'appro! 
plan d'urbanisme d'une commune certaines propriétés sont frap 
soit d'une servilude de reculement soit d'une servitude de 
aedificandi, soit d'une interdiclion de coastruire # une cerlaine 
teur, 11 demande: 1° si ces diverses restrictions imposées au 
"opnrif droit à indemnité: 2 
Elat ou par la commune; °» 
[a présentation des deinand 
pour les instruire; 4° quels 
a matière, (Question du 


Réponse. — Les servitudes d'ordre général résultant de l'an 
tion d'un projet d'aménagement ne prescrivent généralemen 
une inodificatjion à l'élat antéricur des lieux, mais se bornent 
disposer pour l'avenir; dans cette mesure, leur application ne } 
donner lieu à indemnisation, I n'en est autrement que Jorsqu'e 
entraine une modificalion de l'élat antérieur des lieux de laqu 
résulte un préjudice direct, matérie! et certain. Dans ce cas, l'ar 
cie 30 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1933, qui règle la quest 
prévoit qu'à défaut d'accord amiable, le conseil de préfecture 
compétent pour fixer l'indemnité. Aucune forciusion spéciale n'e 
édicitée par la loi. La charge de l'indemnisation incombe à la 
lectüvité publique au profit de laquelle la servitude a élé institué 


—— 


hr 


13887. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s'il ne juge pas opportun de réglementer 
les points suivant(s: 10 quelle est la valeur obligatoire du référendum 
auquel le proprittaire procède avant tout début de chauffage; 20 
qui incombent les frais d'un chauffage excédant, en durée (la nu 
pe exemple ou après la fin de l'hiver), le vœu de I majorité 4 
ocataires. (Question du 14 mars 1%.) 

Réponse. — Le ministre d2 la reconstruction et de l’urbanisn 
n'estune pas opportun de réglementer les points sur lesquels l’honor 
ble parlementaire a bien voulu appeler son attention, Il pense que | 
queslion du chauffage collectif des immeubles doit être réglée su 
vant les principes du droit civil, comple tenu des mesures parti 
lières édictées par l'article 3 de ja loi du 1% septembre 19:83 
que les litiges susceptibles de se produire à cette occasion relèven 
exclusivernment de la compétence des tribunaux, 


13888. — M. Joseph Laniel demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° quel est le montant total des emprunts 
émis par les organismes d'habitalions à bon marché et ayant béné- 
ficié des bonificalions d'intérêt prévues par l'article 39 de la lol 
n° 49-510 du 8 mars 1919; 20 comen d'emprunts ont été ainsi émis; 
3° par quels organismes et pour quel montant, par chacun d'eux, 
(Question du 14 mars 190. 


Réponse. — 19 L'urlicle 30 de la loi du 8 mars 1949 a limité à 
86 millions de francs le montant des bonifications d'intérêt, suscep- 
tibles d'être accordées en 1919. Sur proposilion de la commission 
interministérielle, prévue par l'article 3 de la loi du 3 septembre 1941, 
réunie le 27 décembre 1949, les autorisations suivantes d'emprunts 
avec bonificalions d'intérêt ont été accordées. 





ï BONIFT. 
OPRRATION EMPRUNT CATIONS 


PRES ETES PR NE 
francs. francs 





5.290 .000 


562.000 .000 | % 
.4)0 .000 


Office de la ville de | Acquisition foncière. } 459 000 000 
Paris. MARS: 

Société « Le Toit fami- 
lial », à Roubaix. 


Construction de 139 
logements à Wat- 
DR nn ssna sites 

Société coopérative de | Construction de 115 
Toulouse. logements ....... 

Office de la ville de | Acquisition foncière. 
Marseille. 

Office de la Seine..... | Acquisition foncière. 

Société « Bien-être et! Construction ...... 
bien de famille », à 
Wattrelos. 

Société de crédit im-! Attribution de prêts 
mobilier du Bas-Rhin hypothécaires ...| 30.000.000! 4.350.900 


pu ""’ï] 


. 500 .000 


.360.000 
2, 250.000 


218.000 .000 
oÙ 000.000 


500.000 .000 
5#).000.000 


2 509.000 
.250 .000 
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eo L'intégralité des crédits accordés par Ja loi a été utilisé 


no Jes emprunts Correspondants sont contractés par les crganismes 
p bilations à bon marché dans des conditions diverses t pai 
’ rèéts accordés par les caisses d'épargne (celle de Strasbourg 
la Soch té de crédit immobilier du HBas-Rh Soit par OUSCTrI 
auprès de banques {société du Toit familial) soil pur émis 

le publie s0 été du Toit familial La réal ton di es 
emprunts est soumise 4 l'agrément du m e des fi es et des 
a ea 4 nomiques et du ministre de la r ef! \« et de l'urha- 
ne et en ce qui concerne les ofi s publics, du m tre de 

] ] 


12917. — M. Bernard Paurmier Cxphis M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que Ja loi du 11 avril 1949, modit t loi 


Î SePiCIneTrt 1938 il l (1. Qt ju 1€ 
3 1er 4 à de l'arlicic ke e prix 4 S 
\ai sont également applicables aux lovers dus f les ca 
aires on occupants entrés dans les lieux postéricurerment au {1 jan 
1919 Or, l'alinéa 2 de l'article 31 de Ia loi du fer septembre 
pois m'a pas été modifié et il en résulte qu'at ne demande en 
i ietion de loyer nest recevable «si le lover de l is Ja 
If ‘alive, C'est-à-dire le loyer de 1 ibilité. En pratique lors 
n'une personne veut passer un bail, le propriétaire }ui impose un 
ver égal au loxer rentabilité dit valeur locative » sachant en 
jet que par suite, le iocalaire ne pourra 4emander de réduction. Si 
futur lecataire demande l'application de Farticle 344 bis vol 
11 avril 1919, c’est-à-dire un loyer calculé conformément aux règles 
( ‘ul du lover salaire, j! Se voit alors refuser la signalure du bai] 
e le propriétaire signera ensuile ave in locataire acceptant la valeur 
Jocalive. I lui demande quel recours peut donc avoir ce air 
en vue de faire appliquer l'article 34 bis, étant entendu que Je pr 


riélaire lui opposera l'impossibilité de réduction des loyers qui ne 
dépassent pas la valeur lorative, (Quest 


Réponse. — L'arlicle 7 de la loi n° 49-507 
dans la loi du 1° septembre 1938 un arti 


du 15 avril 1919 a inséré 
À e 41 
duguel les prix résullant de la détermination du loyer, 
) 
; 


bis, aux termes 
conformé- 


ment aux règles posées par les articles 31 (fer et 3e alinéas) et 34 de 
la loi, sont également applicabies aux loyers dus par les Incataires 


! 
11 


ou occupants entrés dans les eux 
1919, Ces dispositions sont d'ordre pu 

ères qui y dérogent en slipalant, notamment, un loyer Wwmédia- 
ement égal à la valeur Jocative du local, sont nuiles de plein droit. 
Les sanctions auxquelles s’exposent éventuellement bailleurs et pre 
neurs qui enfreiznent ces disposition ont définies au chapitre VI 
de la loi du fr seplembre 1938. 


postérieurement au 1% janvier 
bic et les conventions particu- 





13942, — M. Auguste Touchard expose à M. le minisire de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi du 17 septembre 194s accorde 
l'exonération de l'augmentation de loyer aux personnes éconumique- 
ment faibes jusqu'au fer juillet 1949 ei que Farlicie 10 stipule 
qu'une indemnité compensatrice sera accordée et réglée direclement 
par l'Etat aux intéressés, Or, un certain nombre de propriélaires et 
de gérants a’immeub'es refusent, depuis le ter juiliet 1953, de mainte- 
uir les prix des lover: de ces personnes. En l'absence de toutes pré- 
cisions des textes, il lui demande ce qu'il compile faire afin que les 
allocalions compensalrires prévues par la loi entrent en appication. 


\ 


Question du 15 714a7S 150.) 


Réponse, — Les divers projets élaborés pour pérmellre aux Joca- 
liires économiquement faibles de Supporter la charge des augimenla- 
ions de lover se sont heurtés à des difficu!iés pratiques telies qu'il 
n'a pas encore été possible de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nationale Le texte visé par l’article 40 de la loi du 1e septembre 1918 
e ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en a déjà saisi le 


seil des ministres, mais cette: queslion étant liée au problème 

ç r Q r it r f il On 

is général de la situation Ges économiquement faibles, il est ma- 
L'e . l 1 } 


ùpporter une solulion isolée. Le Conseil de Ja République y 
ré un débal, le 1% février dernier, son dre du jour com- 
l'examen d'une proposition de résolution de MM. Landry, 


FI 





Brune, Jacques Gadoin, reialive à l'aide à apporter en 

malière de logement aux économiquement faibles. A cetlte occasion, 
minisire de la reconstruction et de l'urbanisme qui, en ce qui le 
concerne, ne dispose ni de ressources ni &'organismes susceplibles 
a assurer le ver<ererit de l'a localicn revue, à informk la Jlaule 
Assemblée qu'il prendrait prochainement l'iniliative de réunir les 
ministres intéressés en vue d'aboutir à une solution positive. En tont 
état de Cause, jusqu'à l'entrée el vigueur des dispositions prevues 


par l’article 40 susvisé et conformément au dernier alinéa de ce 

texte, aucune augmentation de loyer par rapport aux prix pratiqués 

au 31 décernbre 1918, ne saurait valablement être imposée aux 
RU 


alain F . nrû à n! 4 « 
HCataires 4 n1S à SON premier alinéa. 


13987. — M. Auguste Alloneau demande à M. le ministre de la re- 
Consiruclion et de l'urbanisme si une société de crédit immobilier, 
dont les slatuis prévoient qu'elle est constituée en vue de consentir 
aux emprunleurs des prèts hypothécaires individue:s destinés à Pac 
quisition ou à la construction de maisons individuelies à bon marché, 
est en droit de n’accorder de prêts qu'aux emyrunteurs les destinant 
au financement de la construction d’un immeuble et, par conséquent, 
de les refuser lorsqu'ils sont demancés en vue de l’acquistion d'un 
immeuble. (Question du 17 mars 1950.) 

Réponse. — La législation sur les habitations à bon marché pré- 
voyait, à l’origine, l'octroi de préts pour l'acquisition d'immeubles 
exislants (article 49 de la loi du 5 décembre 1222), mais une opération 
de celte nature, si ele rés ut, pour une famille donnée, la question 
du logement, n’augmente pas, pour aulant, le nombre des unineu- 
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bles d'habitation Devant la gravité de la rise au 10gem t qui sévit 
en France et la limilalion des crédits alloués, par le Park nt, au 
ire des habilalions à 1 \ inaroht | a élé ‘ l 
nimission intermin riclle «es rûts liluée par fn ce 3 de 
la loi n° 47-166 1 nlre 1%47, H t { 
oule à tion « s po quisition Ü 
des dits anx o! i de ol I « n | a € } 
di toner de re 1 ou dt ll été 
de favoris la remis 1l b ‘ t 
d'im ant rt ra s, el ellement | 
t (1 t { 
\ { { 1 t « | { et * 
« « \ <séri \ I 
{ [ em e proc 
| i | € user Hit ‘ oO 
4 e au m ‘ l | 
( Ù | : et el \ n 
EN (NO ! . 


13938. M. Joseph Denais derriain M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quels délais lui sont i es 


x [ 


; 1 FL l aux 1 rt ot eCOTHMEN CNE: 1a { «ii 


a consacré un débat le 145 février dernier, son cord 
tant l'examen d'une proposilion de résolution de M 


omhjUernen faibles, A cel } io ictre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu en ce qui € erne, 
dispose ni &e ressourres ni d'erganisim S entibles 

versement de l'allocation prévue, a informé la Haute Ascer e qu'i 
prendrait prochainement l'initiative de géunir les minislr intéressés 
en vue d'about# à une solution positive 


13989. M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si, en vertu de Particle 8 de h 
loi du {°° septembre 1918, il est possible à un propriélaire de refuser 


à iun de Ses docalaires le payement de l'eau froide au mpleur, 
sois 16 prétexte que l'article 38 prévoit que la réparlilion € e les 
localaires sera faite au prerala des loyers, et alors que le lori 
cifre de prendre à sa charge Finstallalion, la location et l'entrelen 
du compleur. (Question du 17 mars 1%N.) 

Répense, — T1 semble résulter des rares décisions de jurisprudi 
intervenues à cet égard que la pose de compteurs divis'onnai d 
un unmeuble loué, ne peut être eunsidérée comme ch real la 


forme de la chose louée et it semble done qu'un k {aire soit hal 


Hté à faire poser un appareil de sette nature à ses frais, Etant 
que, par ailleurs, l’article 38 de Ja loi du 1 septembre 441% d 
que Ja réparlilion des prestations, taxes locatives et fournitur ii 


vidmelles Re doit être opérée au prorala des lovers que lorsque la 


ventilation en est impossible, il apparait, sous réserve de 1] \ 
lion souveraine des trihunaux que, dès 2rs qu'il existe : nareil 
permeilant de déterminer l'importance exacte di 

considérée, c'est Sur la base des consommations inscrites au comp 
teur «q doit Voir eu li ernboursem: dé élte fou r( 


13990. M. Fréderic-Dunont expose 


_ 


M. le ministre de recons- 


truction et de l'urbanisme le cas d'un | e, su vemnent 
occupé par les services allemands et le l Î 
de très importantes dégradations, dont avelaiu es t le 
gros œuvre, toutes les installations intéris Eu 4 
chaufferie, canalisatit , A1 le plu totaler it | pré 
pl étaire. en vue de le remettre en «4 1 l ANT 
sans atlend le payerrent d’indem ‘ don ! erre ill 
{ 1 ( l'anné 1917 et des an { suIvarn.es } { de 
ré nstructon des Tienx démolis et de r iuration qu ent 

n tu v v ’ V , 
le coût desdits travaux Ss'élevant à une somme ] \ qtun- 
‘orze millions: 1} | demande si on peut ro #1] | ‘ 
ments ainsi reconstitués sont sonmmis à la f ju évu 
par la loi du 1er seplembre 1948 ou, an contraire, den t lihree 
étant considérés com » lénenda: 1 } : 
lan! 10 3 omime dépendant dur imrmeubkKk eronstruit € 
neut (Question du 17 mars 190) 

4 ponse. — Sous réserve de l'a! j ré“ia | e à trih 
naux, 1! apparaît que les loyers des locaux visés ] | ihle parle. 
menlaire doivent être déterminés, à compler du 1% j 1949, 
Conformément aux dispositions de la loi du 1: eptembre 1%8 


13991. — M. Jean-Louis Tinaud dermande à M. le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme si un propriétaire, qui exerce la 
droit de reprise pour reconstruire dans les termes des articles 11, 49 
et 13 de La loi du 1% septembre 1948, doit respecter le droit de 
priorité préyu par l'article 13 en faveur des locataires évincés, lors. 
qu'il ne rermet pas la totalité de Firnmenble en location, mais 
conserve Un élage pour son logement personnel (Question du 
ls niurs IL.) 
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mamans —— 
Réponse — L'article à de La loi du fr septembre 1948 dispose Réponse. — 1 résulle de l'article 4, 20, du décret no 38-176 
q les occupants évincés ont un drot de priorité poug louer les 22 novembre 19% que les couloirs el dfzsagements intérieurs d 
locaux rero ru ou Édifés en applicalion des articies 11 el 12 da largeur inféræure à 2 mnètres sont Cias-és comme annexes qu ! 
ce lex 1! appartient aux cours et tribunaux d'apprécier souveraine- affectées du coefilcient 0,6, L'application de ce correclif à pour «17 
men si, corinne il parait résulter du texte même de l'article 13 sus- de diminuer d'une manière sensible la surface réeile des di. 
visé, le droil de prordé ain-<i conféré aux anciens occupants ne peut inents et c'est en ce sens qu'il convient d'interpréter les précis 
s'exercer que daus la mesure où l'immeuble est donné à bail par le données par l'exposé des motifs du décret précité, Par ailleu 
prop ire où au rontraire l'existence de ce droit implique nées lës couloirs et dézagements présentent ung iongueur si exre 
sairement que lg propriétaire est contraint de proposer la localion qu'il en résuite pour le — lui-même une disposition parti 
desdits locaux anx anciens occupants avant de pouvoir s'en réserver rement + ornmode il pou en étre tenu compte pour Je \ 
l'usig “rsontel ment du ‘al considéré hits l'une des calézories où sous-"ale2 
pps Vi-évs . décret du 19 décembre 103, coniormément aux d 
lions du paragraphe %o de l'annexe 1 de ce dernier texte, 
qu'elle résulie notamment d'une modification qui lui a été apportés 
14035. M. dean Crouzier dermanle à M, le ministre de la recons- pur le décret du 13 mars 1939 
truction et de l'urbanisme -1 un parliulier ou une collectivité, — 
bé ra aire d'un bail emphvifoliq de aquaranie ans, qui lui à été 
ris € d | »1} re ! AIT. in 
Doe » dr La 1 miles 1 or a pen he + oi Aer 14072. — M. Albert Rigal expose à M. le ministre de la reconstruo- 
nombre de locaux industriels fmporlants jugés particulière sr 6 &. tion et de l'urbanisme le cas suivant: un locataire salirié à é " 
- : porants juges parliculiérement int son logement avec un économiquement faib'e avant le fer mai 1%: 
r! pour l'économie £g rale du pays. Queslion du 21 mars SE derpr avec les ropr ; "Après a! 
TT SE. - D. après accord avec les propriétaires respectifs. Après les augin: 
Uuns de loyer, le propriétaire qu localaire économiquement fa 
l'cponse - L'eruphytéose ronférant au preneur un véritable droit fait citer en juslire de paix le locataire pr.milif, et lui demande 
reel Wouolulie isceplible d'hypolhèque et de cession ainsi que de paver le supplément du loyer du nouveau locataire économiques 
1 eut être « uelque sorte assimilée à un droit de propriété faible, 11 demande si, l'actord élant intervenu avant le vote et l'a 
ter dire, En ronséquenre, en vertu de ce droit de quasi-propriété, p'icalion de la loi sur les loyers, il est fait obligalion au localure 
le benéfi ire d'un bail emphilfotique portant sur un bien, même primitif de payer à son ancien propriétaire le supplément qu'il 
appartenant à l'Etat, parail fondé à .demander person ellemen demande, et s’il est normal que l'intéressé puisse êlre condamné À 
d'affecter de temnités de dommages de guerre arquises de sints- des dommages-intérêts, et à supporter les frais du jugement. (Que 
{: à l'aménagement de ce bien, nolamiment, en faisant construire lion du 25 mars 1%50.) 
lu » TR 1 etr . È ! » cnirtor RE! nn ro n » r A 
ee ss sr gré ES pepe + à id gs l'opération Réponse. — La question posée est relative À un point de droit 
, 1 divise icle sk de la loi du 58 octobre 1916. privé qui relève de la corapéience souveraine des tribunaux. 
14639. M. Antoine Mazi®r dernande à M, le ministre de la recons- 14083. -- M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme: 1° quelles Inesures 1 comple prendre 





po'w indemmniser les propt ires de voitures automobiles de tou- 
ristue réquisilionnées par les aulorHés d'orcupalion; 2° au cas où 
d iles de priorilaires, en vue dindemnisalion, aurnient été éta- 
bjius, par qui et dans quelles condilions elles le seraient; 3° si un 
inshiluleur, don! le chef de service alleste qu'il a besoin d'une voi- 
tur iutomob our asslirer 6es aclivilés scolaires el périscolaires 
1 re inscrit sur des listes de priorité ouvrant droit à indemni- 
sa , 49 S'il sérail po D en allendant la réparalion intégrale, 
de hui consentur une avance Se l'indemnité à laquel:a il peut pré- 

dre; 0° à quelle autorité il doit éventueliement s'adreseer. Ques- 
tion du 21 mars 1%.) 

Réponse. — 10 Les demandes d'indemnisation présentées, pour des 
voitures automobiles enlevées par les Allemnands, au nom de pro- 
priéiaires qui S'en servment exœusivement à des fins d'agrément 
h'out pu encore êlre prises en considération. L'Elat des crédits dis 
jo bles et ‘uno'eur des bé-oins plu: ursonis à satisfaire ne per- 
juelleut pas d'erfvisager la possibilité de verser dès maintenant aux 
intéressés, dans le cadre de l'ordre de priorité insiilué par l'ar- 
licle 4 de la loi n° 46-29 du 23 octobre 1916. l'indemnité à laque:le 
ils ont dro 20 Les voitures ulilisées seulement à des fins d'agré- 
ment ne pouvant faire l'objet, en aucun cas, d'un payement immé- 
dat, aucune ste de prioritaires en celte manière n'a encore été 
publiée, Lorsqu'il sera possible de verser l'indemnité afférente à ces 
voitures, les bénéficiaires seront inscrits à l'ordre de priorité dans 
les “ondilions prévues à l'arlicle 7 de ïa loi no 46-2921 du 23 dé- 
cermbre 19:36: dans chaque département, le préfet inscrira sur la 
li le des prioriltures 1es propriétaires intéressés sur praposilion du 
dé.ézué du ministère de la reconstraction et de l'urbanisme et après 
avis de la cominission départementale de Ia reconstruction; 3° pour 
qu'une priorité puisse éventuellement ètre accordée à une per- 
sonne avant perdu un véhicule automobile, il est nécessaire, non 
seulement que ce véhicule lui soit présenternment indispensable pour 
l'exercice de sa profession, mais qu'il l'ait élé déjà à la date du 
sinistre où de l'enlèvement, Ont été assimilés aux véhicules à usage 
professionnel ainsi défis ceux qui élaient indispensables à l'exis- 
lence normale des mutilés de guerre ou du travail qui sont dans 
l'incapacité de se déplacer. Si l'instituteur auquel il est fait allusion 
par l'honorale parlementaire se servait principalement de sa voiture, 
à la date de la se: uisilion, à des fins d'agrément, le versement de 
l'indermmilé à laquelle il a droit sera reporté à l'époque, encore indé 
erminée, où le plan de priorilé permettra le financement des dom- 
imazes afférents aux biens meubles d'usage courant de celte nalure, 
Ce fonclionnaire aurait intérèt à exposer sa siluation au délégué 
du ministère de la re re el de l'urbanisne du départe- 

ouve son domicile qui examinera, compte tenu de 

faits et des cire NtiSNOER, la suite susceptible d'être 

‘mande d'indemnisation; 4e et 5° il n'est pas pos- 
sil 4 une avance à valoir sur l'indemnité sans qu'inter- 
vicnne une inscription à l'ordre de D! jorité (art. 15, avant-dernier 
al néa de la loi n° 46-289 du 23 octobre 196.) 

1äu71, — M, Paul Biliat expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme 4 ie l'exposé des anolifs du décret n° 43-176 
da ?2 novembre lMS indique qu'en ce qui concerne ‘es couloirs et 
dégazements, si ceux-ci constituent une gêne plutôt qu'un avantage 
lor:4 e leur déve )npement est excessif, la arte réelle n'est que 
partiellement retenue. 1 demande si, pour un appartement de trois 
pièces, qui possède 33 mètres carrés de déga “ement J'on ne dait 


fficient 06 ou bien 


ap ph que r le « 
(Ques- 


de 0,6 à à inètres Carrés. 


ensuite 
en 


retenir qu'une partie el 
et on doit appliquer ce Ve ffi 
sion du 23 mars 1%54,) 





truction et de l'urbanisme que cerluns juges de paix de Paris, ca 
fondant sur l'arlicle 32 de la loi du {er septembre 1958, décident q 
appartient au locataire, dans ses contre-proposilions de chiffr: : 
prix du loyer; qu'à défaut de le faire, ces contre-propositions 
dépourvues .de lout effet et que, dans celle hypothèse, le décomp'a 
rolifié par le propriétaire fixe le lover, nonobstant les erreurs ma 


rieles qu'il peut comporter. Il demande si cette inlerprélation des 
dispositions Kgaies n'est pas abusive et s'ù ne suffit pas qu : 
locataire nrécise les reclifirations qu'il entend voir apporler au 

le bailleur et si, en tout élat de cause, la for- 


décompte établi par le 
clusion peut êlre opposée 
testé en détail les éléments du déc 
tant du loyer qui découlerail de 
24 mais 1950.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions du troisième alin£a de 
l'article 32 de la loi du {er septembre 1938, modifié par Particle b 
de la joi du 14 avril! 1939, en cas de désaccord, le locataire ou l'o 
pant doit, à peine de forclusion, aviser dans les deux mois le pro- 
priélaire par leilre recommandée avec accusé de réception ou par 
acte extra-judiciaire, du loyer qu’il propose lui-même en préc 
les éléments sur lesquels porte ce dé saccord. Sans doule l'inter. 
lation fittérale de ce texte conduit-elle à exiger que dans Ses contre. 
propositions, le a ou occupent fixe le loyer qu'il propose: 7 
peut, néanmoins, demander si le preneur qui s’est vontenté 
contester certains éléments du décompte établi par son propriéta 
ne peut pas être considéré comme ayant satisfait à ces prescriplio 
dès l’ins tant où le prix du loyer se déduit nécessairement des re 
flcations qu'il a opérées. En tout élal de cause, il ne peut appartenir 
qu'aux cours et tribunaux d'interpréler souverainement les dispos: 
tions du texte précité. 


au locataire de bonne foi, qui, avant ca 
omple a omis de chiffrer le m 
ces rectificalions, (Question du 





14125. — M, Rosan Girard expose à M. le ministre de la reconstruo- 
tion et de l'urbanisme que depuis que la Guadeloupe, la Martinique 
la Guyane, la Réunion sont des départements français, une grava 
crise du logement sévit dans ces quatre territoires à qui le béni! è 
de la légi station sur les habitations à bon marché a été étendu pair 
le décret ne 48-290 du 16 février 1948; il lui demande : fo combien 4* 
demandes de création d’offices ou de sociëtés d'habitations à bon 
marché lui sont parvenues des départernents intéressés depuis avr 
4948; 2o combien de demandes ont été agréées et lesquelles; 3° quei 
est le montant des crédits accordés; 4° le nombre d'appartements 
effectivement construits et leur valeur; 5° les crédits effectivement 
utilisés au même titre, dans la métropole, pendant te même tem: 
et le nombre d'appartements ainsi mis à la disposition des Français 
de la metropole. (Question du 28 mars 1950.) 

Réponse. — Dans le mais d'avril 1938, l'état des organismes d'hai: 
fations à bon marché dans les quatre départements de la Guadie- 
loupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion s'établit de La façon 
suivante: Guyane. Un projet de décret portant création d'un 
comilé de pairona, ge en Guyane est en cours de signature. De pl 
une sociétf anonyme avait été envisagée à Cayenne, Après avoir re 


un avis de principe favorable de la commission intérministéra 
des prêts, le 29 septembre 1918, ce projet semble avoir été abando 
par ses promoteurs Guadeloupe. — Une sociélé coopérative à 


Une socu 


Sainte-Anne le 10 février 1949. Martini que. — 
Un projet 


créée à 
été créée à Fort-de-France le 10 février 1949, 


anonyme a 


de décret instituant le comité de patronage est en cours ainsi dq' 
projet de décret portant création d'un office départemental. la 
Réunion. — Aucune demande de création d'organisme n’est parven ® 


l'urbanisme. Les deux or:1- 
encore adressé, aucun 
à bon marché et, parlaal 


e de la reconstruclion et de 
état de fonctionner n'ont 
constructions d'habitalions 
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te 1 P7eCOIISU u } ] 1 Ï né au 

‘ législation des habitalions à bon ma 6. pe s 
D eo 42-1179 du 24 septembre 1918 et no 49-310 du 8 mars 19,9 ont 
À d rurnént Crngagées. 

ét É 


© 11126. —- M. Pierre Truffaut expose à M. le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme la situalion d'un ag 
\ \ nt en France de} lis 14932, dot la Det” 
en 19i1, ainsi qu'en fait foi le dossier d posé à 
è e ente iritin \M ilisé à Ac Lx 3 
ss )vaqueé, en Frar ’ 21 fés {u = tt 1940 
> jusqu'à la dissolut le cette + Le pe. 
oslovaque a subi des don ces de 0 Pine Le 
a été fixé à environ 75.000 fra s. ]! den 
it bénéficier de la loi su jommages de £ ins 
te e, quels so01 t les lois ou dé ( ex Le | ; A 
ement des dommag ( ol Ou 4 
1920.) 

J SE « n'ormément à la Juris idencé ; " nn 
le cassation des dommages de guerre, les condilions de 
vigées par la loi du 23 octobre 1946 s les dormimages 

] t être remplies à la date du si tre. Il € ? te 
| l'absence d'accord de réciprocité entre la France et la Tché- 
juie en matière de dommages de guerre, un sujet t 1004 
s € I int d'avoir ob | 
nandée n éficier d'une ind 
( en lants, de ses de 





hostilités pendant 
gts ou celle de 1939-1945, dans les formations milila 
formations militaires alliées au tit: 
tchécoslovaque en France rentra 
| a rie, si l'intéressé a servi dans les un 
ises sur pied au dépôt de guerre d'Agde en 1910, 
reconstitution pourra lui êlre attribuée pour ses pertes 

s les mêmes condilions que s'il était citoyen franc 
nutefois, qu'il ait formulé ja déclaration de sinistre pres- 


I l le 36 de la loi précitée 








14151. — M. Jacques Bardoux demande À M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 10 s'il à connaissance que, dans 
les villes, bourgs et villages de beaucoup de départements, se trou- 
vent des immeubles souvent en bon état, parfois même meublés 


qui ne sont point occupés, soit parce que l'héritier est inconnu ou 
n’a pas donné signe de vie, soit parce qu'il juge la succession irré- 
couvrable; 20 dans l'affirmative, étant donné la gravité croissante 
de la crise du logement, s'il ne pense pas que des mesures immé- 
diates devraient ëlre prises pour assurer, en vue d’une occupation 
immédiate par les sans-logis, la réquisition (l’argent étant mis sous 
séquestre) de ces immeubles abandonnés ou inachevés, qui seraient 
£ oués, soit vendus à des familles nombreuses. (Question du 
29 mars 1950.) 

F — 1° et 2° Il est certain qu'il existe, encore à l’heure 


t dans les petites communes, un certain nombre de 
] ix inutilisés. Conformément aux dispositions de l'article 2: 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 modifiée et prorogée, lorsqu 
locaux présentent Ja qualité de vacants ou d'inoccupés, le 
est habilité à en prononcer la réquisition au profit d'une per 
entrant dans l’une des catégories prioritaires visées à l'arti 
s, une mesure de celte nalure ne pet 
udence constante du conseil d’Eta 
que dans les localités où sévit une crise grave du logement, 
ment dans celles où existe un service du logement, dont les 
it précisément la délection des locaux susceptibles 
ilionnés. En ce qui conc par contre, les immeubles 
une telle réquisition n’a] it pas possible puisque le 

| pas habitable, et qu’au surplus l'administration ne dis- 
pose ni des moyens juridiques ni des moyens financiers lui permet- 
tant d'effectuer les travaux nécessaires. Il doit enfin être précisé 
que les lôcaux de celle nature ne sauraient êlre ni « loués » ni 
«“ vendus » par l’administration, dont une intervention de cet ordre 
porlerait au droit de propriété une atteinte grave qu'aucun texte ne 
permet d'envisager. 
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14169. — M, Eugène Delahoutre demande à M, le ministre de la 
feconstruction et de l'urbanisme si un cultivateur peut employer, 
pour la construction de bâtiments d’exploilation agricole, des dom- 
mages R. I. C. A. transférables, (Question du 30 mars 1950.) 

Réponse, — L'aflectation de droits à indemnités provenant d’une 
*nlreprise commerciale ou industrielle, à la construction de bâti- 
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14170. M. RoSan Cirard | \ M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme: ! l« h d ( 1 


M) vbhlei! 
2064 d l d bles 
L il ! u« LL h 

{ t [a] | ' , 
un 11t t Ï s { l'« 
‘ [LE pül 
teri nis ‘ ( ( d [ r 


le Il { f / } 19 

R é L'a i i du 8 4 e 19:55 five 
à la | les n q 
de eco ri d { Cu tore { [ 
n a pas él en } li d il l (3 
texte visait, « [ t { [ri l'initia- 
tive de l'Etat à k en 1 e de 1 truction 
d'imn bles d [ ( lispositiol l pou 
mer. Au der visée à d'être appheable 
en matière de « üon directe par l'Etat, sauf dans ie cadre 
limité des cl s d'ex fl Dans ce nd N'a p« 
parait pas pi I la { on de i honorable |} INeTl« 
taire pour re Ï blèm rliculier du logement « [onc- 
{ s dans le | mer, | ein q all UT= 
] S er} poli régie | l'intervention des « lé HHIOe 
l êI { es l'égide f Ï d'invé issement € Q CUP 
ment { n { lé 1 n | j O1 met : 


14240. M. Yves Fagon ‘\; 1 M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que Îles lois des 90 mars 1929 (art. 4) et 


s septembre 1917 (art, 6) ont autorisé les organismes des habitations 


à bon marché à demander le remboursement de l'impôt foncier à 
leurs locataires, alors que selon la jurisprudence dominante (cass. 
15 février 1916 et cass. soc. 11 décembre 1947) la loi ne permet 
d'une manière générale, au propriétaire de réclamer l'impôt 
jer, pas plus € qui concerne les centimes additionnels que 


ipal., Or, la loi du fer septembre 198 énumère limitativement 


reslalions, taxes loca!ives et fat 





irnitures individuelles dont un 

priélaire est fondé de plein droit à demander je rembour<ement, 

re part, la jurisprudence avait admis, antérieurement à la lol 
septembre 1918, que Pimpôt foncier constituant, lorsque son 
èglement était mis par le bail à la charge du locataire, un supplé- 
de loyer. Il Iui demande: 10 si les lois des 30 mars 1929 et 

3 septembre 1947 sur les habitations à bon marché sont applicables 
indifféremment à loules les soriélés sans exception, même à celles 
simplement assimilées à ce régime, comme par exemple les sociétés 
privées autres qu'offires publics, ete.: 20 si les principes énonrés ci- 
dessus, en Ce qui concerne l'inlerdirüon de récupérer l'impôt foncier 
sur les locataires soi ip} bles, par analogie aux baux 1- 
merciuux, régis par loi du 50 juin 1926 modifiée, sur Ja propriété 
commerciale, et consent par société privée d habitalions à 
bon marché aulre ] ofhire publ 99 « la négative {] 1e1g 
sont exaciement les droits d’une pareille société vis-à-vis de ses loca- 
taires, en matière de récul tion de l'impôt foncier et quels textes 


réglementent étle matière, (Qué lion du 1% avril 1% 


Réponse. — L'article 68 de la loi du 30 mars 1929 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l’exet » 1928, au tilre du budget géné- 
ral et des budgels ar es, à autorisé les organismes d'habitations à 
bon ma 6 à dema le rem rsement de l'imn to er à ira 
lo ires pour les immeuble its en à on de Ja loi du 
13 juillet 1928. Cette dis nn à été étendue tous les immeubles 
régis par la législation sur les habitations à bon marché, même s'ils 


g 
ont été construits avant la loi de 1928, par l’article 18 du décret-loi 
du 2 mai 1938 relatif au budget. Le princi | tie E 
l'impôt foncier a été affirmé-à nouveau par l'article 6 de la loi du 
3 septembre 1947 dont les dispositions sont toujours en vigueur Elles 
s'appliquent, sans exception, à l’ensemble des orginismes d'hahita- 
tions à bon marché (offices ou sociétés). En application de l'article 3 
de la loi précitée, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et le ministre des finances, après avis de la commission interrmminige 
tériele des prêts, fixant par arrêtés, les maxima de loyers applicables 
aux locaux d'habitation soumis à la législation sur les habitations à 
bon marché. Par contre, en ce qui concerne les quelques locaux 
commerciaux, situés au rez-de-chaussée des immeubles collectifs 


édifiés par les organismes, leurs loyers sont soumis au droit commun. 








Paris, — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire. 





